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A l'heure actuelle la question des stupéfiants est à l’ordre du jour ; les revues tout au moins celles qui atteignent le grand public lui consacrent des articles nombreux mais trop souvent superficiels, les journaux d’information nous apportent chaque matin le récit de nouveaux méfaits dûs aux funestes drogues. Tantôt c’est une actrice en vue que l’on trouve morte dans sa chambre complètement intoxiquée. Plus loin le récit du crime d’un cocaïnomane ou l’arresta.tion de tout un lot de traficants qui viennent s’asseoir sur les bancs de la police correctionnelle. Ces jours derniers c'était un officier en traitement de désintoxication qui recevait de la cocaïne dissimulée entre les pages d’un livre. Nos romans d’après guerre sont saturés d’études sur la psychologie et les mœurs de ceux qui s’adonnent à la volupté intense et captivante de ces poisons venus des pays lointains. Toute une littérature à grands succès voudrait nous faire croire que ce vice élégant et presque de bon ton & conquis pleinement le monde artistique et les classes élévées dans nos grandes villes.
Deux grandes conférences de l’opium se sont tenues à Genève en 1924 et 1925 ; si leur écho lointain
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et comme assourdi n’a pas provoqué en France le mouvement d’opinion que l’on était en droit d’attendre, elles ont mis cependant en pleine lumière le problème à résoudre et les difficultés rencontrées.
Si tout le monde parle ou écrit sur les stupéfiants, rares sont les personnes possédant sur ce sujet des notions précises et complètes.
Pourtant cette question qui dans le passé a fait éclore une guerre, qui dans l'avenir peut changer l'équilibre des puissances mondiales, doit retenir l’attention. Par son ampleur, par la complexité des difficultés qu’elle soulève elle mérite mieux que quelques articles rapides et parfois inexacts ®.
D'ailleurs pour la comprendre et pouvoir porter un jugement il faut l’envisager dans son ensemble, Toute étude fragmentaire risque d’être inexacte. A côté de la question morale, physiologique et humanitaire soulevée par le problème des stupéfiants, ül faut tenir compte de la masse colossale des intérêts économiques et sociaux mis en jeu.
Le besoin d’un excitant physique ou cérébral & été ressenti par les hommes de tous les pays et à toutes les époques. Chez les peuplades sauvages aussi bien que chez les nations qui ont atteint le plus haut degré de civilisation nous voyons apparaître ce besoin qui recevra satisfaction sous des formes diverses. A tort l’opinion courante l’a considéré comme un goût factice propre aux races dégénérées, alors que tout
(1) Besson, Revue politique et parlementaire (1925, 2me trimestre. Dans un article sur l’opium l’auteur dit: « Depuis des siècles Jes races jaunes font usage d'un stupéfiant tiré du pavot: l'opium. En Asie centrale ce produit s'appelle chanvre indien ». L'auteur semble croire que Chante indien est un des noms de l’opium.
au.contraire c’est un besoin naturel que l’on retrouve chez les peuples, à tous les stades de civilisation. Loin que ce soit la rançon d’une civilisation trop avancée, c’est un besoin instinctif de la race humaine qui cherche soit à intensifier ses plaisirs soit à apaiser ses douleurs.
« C’est le même besoin que nous retrouvons chez toutes les races ; chez les nègres primitifs de l’Afrique centrale friands de kola ; chez les Maltais qui mâchent sans cesse des feuilles de bétel ; chez le Musulman fumant le kief sous sa tente vagabonde ou stimulant ses forces avec le haschich durant ses courses à travers les horizons immenses du désert sous ce ciel immuable ou vibre une éternelle lumière, chez le fumeur chinois couché sur une natte près de la lampe qui veille sur ses longues rêveries d’opiomane ; chez nos races occidentales qui s’adonnent au tabac, au café et surtout à l’accool sous tant de déguisements multiples et jusque chez ces dépravés qui vont chercher dans l’éther et la morphine les dernières jouissances possibles à leur organisme usé ».
Si il est vrai qu'à mesure que le degré de civilisation est plus avancé il faille trouver un stimulant plus actif et par suite plus dangereux pour réveiller des sensations vives sur les sens blasés, il est vrai aussi que là civilisation porte en elle-même de précieux moyens de défense ; les jouissances littéraires, scientifiques, artistiques qu’elle apporte, le confort et le goût des sports qu’elle entraîne sont de puissants dérivatifs au besoin d’excitants. Ainsi le gai et actif Japon qui est rentré résolument dans la voie
(1) Pauz Ge, L'Opium.
du progrès à échappé à l'emprise abrutissante de l’opium sous laquelle se débat la Chine restée fidèle à une civilisation vénérable mais attardée.
Les hommes ont de tout temps cherché à échapper à la dure loi de l’humanité qui pour un peu de bonheur impose beaucoup de souffrance ; ils ont voulu diminuer l’une et augmenter l’autre. Tel est au fond sous ses innombrables formes l'instinct qui pousse aussi bien le travailleur qui sa journée finie va s’enivrer dans un bouge, que le cocaïnomane qui d’une prise de poudre blanche s’évade dans un paradis enchanteur ou que le fumeur chinois grésillant audessus de la flamme isa boulette de chandoo, tous cherchent également à se procurer une plus intense joie de vivre ou l'oubli au moins momentané de leurs souffrances.
Aussi la question des stupéfiants est elle de tous les temps et de tous les pays. Mais à l’heure actuelle elle revêt une importance qu’elle n’a jamais connue dans le passé.
A côté des excitants connus depuis longtemps sont apparus de nouveaux excitants à la fois plus nocifs et plus facilement absorbables. Jusqu'au début du XXe siècle seuls l’alcool et l’opium avaient un large champ d'action. Leurs ravages étaient terribles et leur action abrutissante pesait lourdement sur des peuples entiers. Mais cependant cette action était lente, une certaine accoutumance en neutralisait les effets. Ainsi si l’opium avait des effets désastreux pour l’européen dont il fait rapidement un « squelette idiot », son action était beaucoup plus bénigne pour les Chinois qui bien que fumenrs invétérés conservent leurs facultés intellectuelles in-
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_tactes jusqu'à un âge avancé. De plus le vice de l’opium n’a pas au point du vue social des conséquences aussi graves que ce que l’on ‘pourrait croire ; il n’est pas héréditaire en ses tares car du jour ou le fumeur est complètement intoxiqué il devient incapable de procréer ; aussi la race chinoise malgré ce vice national est une des plus saines et des plus vigoureuses.
Enfin et surtout chaque vice restait cantonné dans la partie du monde ou il avait pris naissance. L’alcoo!l régnait sur l’Europe et l'Amérique ; l’opium sur la vaste Asie.
Dès Ja fin du XIXe siècle de nouveaux poisons apparaissent. En laissant de côté le haschich connu depuis longtemps, mais dont les ravages étaient jusqu’à ces temps derniers relativement faibles, nous voyons successivement la morphine, la cocaïne, l’héroïne faire leur apparition. Excitants puissants ces nouveaux produits agissent avec une rapidité effrayante. En deux ou trois ans parfois même en quelques mois ils mettent à terre l’homme le plus sain et le plus vigoureux et en font un déchet de la Société. Leur action puissante sous un très faible volume leur permet d’être facilement transportables et d'échapper à tout contrôle. Enfin leur absorption est si facile ! il n’est plus besoin d’une fumerie savamment agencée munie de lampes et de pipes. Le morphinomane s’isole un instant, relève sa manche et à l’aide de sa seringue de Pravaz s’injecte un peu du précieux liquide ; il revient parmi ses amis en proie à un délicieux bien-être. C’est propre et rapide. Pour le cocaïnomane c’est encore plus simple. Une boîte élégante, un peu de poudre blanche sans lodeur, une
prise rapide et ensuite une sorte d’extase élégante et confortable. Ces nouveaux poisons conquièrent avec _une rapidité effrayante tous les pays. Ils vont même concurrencer l’opium dans ses pays d’origine, ils s’infiltrent dans l’Inde et dans la Chine et ils coexistent ensemble pour que s'achève, semble-t-il plus vite, leur œuvre dévastatrice. L’opium à son tour ne se cantonne plus dans l'Asie et ce vice oriental gagne de proche en proche l’Occident. Ce n’est plus seulement dans les ports que lbrûlent les lampes des fumeurs, mais dans toutes les grandes villes d'Europe et d'Amérique s'installent de nombreuses fumeries clandestines.
En même temps que de nouveaux poisons apparaissent les candidats au bonheur par l’intoxication se font plus nombreux. Après la guerre de 1914, le niveau moral dans le monde entier a baissé, un ardent désir de jouissances et de plaisirs s’est emparé de toutes les classes de la Société. Le besoin d'échapper aux soucis de l’existence de l’après-guerre intensifie l’usage des stupéfiants et de plus en plus nombreux sont ceux qui s’adonnent aux funestes drogues. L’humanité d’après-guerre est une grande blessée qui à cru trouver l’oubli de ses maux en s’intoxiquant. Aux Etats-Unis la suppression de l'alcool à amené un développement énorme de l’usage des stupéfiants malgré toutes les lois prohibitives et les ‘plus sévères mesures de police. En Chine où l’on était arrivé de 1906 à 1917 à supprimer presque complètement la production et l’usage de l’opium, ces résultats ont été de courte durée ; à la faveur d’insurrections militaires et de l’état d’anarchie où est plongé le pays, ce fléau a pris une extension nouvelle et d’après les rensei-
gnements recueillis le nombre des fumeurs semble aujourd'hui être plus grand qu’en 1906, c’est par millions qu’il faut les compter. Le nombre des intoxiqués ne cesse dans les pays d'Europe d'augmenter. Il entraîne un abaissement du niveau moral et une recrudescence de la criminalité. Un abaissement aussi du niveau intellectuel, car ce fléau fait de nombreux ravages dans les milieux médicaux, littéraires et artistiques.
Nous trouvons-nous en présence d’une crise passagère et la marche ascendante des stupéfiants va-telle se trouver arrêtée et finalement maîtrisée, ou bien l’humanité se laissant aller à la dérive va-t-elle être incapable de réagir contre cette passion? Va-telle sombrer peu à peu dans l’abêtissement le plus complet pour en arriver au suicide ? L’avenir répondra à cette question. Même sans envisager un dénouement si pessimiste on voit combien est angoissante la situation actuelle.
Ainsi nous apparaît l’importance du point de vue moral et social de la question des stupéfiants, son importance du point de vue économique n’est pas moindre.
D'immenses territoires sont entièrement couverts de plantes et d’arbustes qui donnent la matière première d’où seront extraits les stupéfiants. Ces plantations représentent pources pays une source de revenus dont on peut difficilement envisager le remplacement. La suppression pure et simple de ces cultures entraînerait la misère des populations et la détresse financière pour l'Etat.
Ainsi un tiers environ de la Chine est planté de pavots à opium, des provinces plus grandes que la
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France sont entièrement adonnées à cette culture ; les communications sont difficiles et coûteuses. Avant d'entreprendre la suppression du pavot à opium, il faut envisager la question délicate des cultures de remplacement, élaborer un plan complet de développement des moyens de communication. La même question se pose notamment pour la Perse productive d’opium, pour le nord de l’Inde producteur de chanvre indien, pour le Pérou. producteur de feuilles de coca.
Dans les pays fabricants de drogues l’importance de cette branche de l’activité nationale est relativement faible et les problèmes économiques posés ne sont pas comparables à ceux soulevés dans les pays producteurs de matières premières. Mais cependant la somme des capitaux engagés dans ces industries n’est pas négligeable ; l'Allemagne et la Suisse, par exemple, n’accepteraient pas facilement la suppression ou même simplement une forte limitation de la production des drogues.
Le commerce et le transport des stupéfiants font vivre une foule da personnes et c’est par milliards qu’il faut compter les capitaux investis dans ce trafic. La ville de Salonique doit en partie sa prospérité en ce qu’elle est la grande traficante de l’opium yougoslave ; le port de Bouchir à conquis son importance depuis qu’il est devenu le centre du transport illicite de l’opium perse. Enfin la vente des stupéfiants tantôt faite en régie, tantôt affermée représente des revenus énormes pour les gouvernements ; dans les Etablissements des Détroits elle constitue 45 % de l’ensemble des recettes budgétaires ; à Singapour 48 % ; à Perthis 440%. |
La tplus ou moins grande liberté accordée ‘pour
l’usage des stupéfiants conditionne en partie la migration de la main d'œuvre chinoise si indispensable à, tous Îles territoires d’Extrême-Orient ; les ouvriers chinois s’écarteront, même si on leur offre des salaires élevés, des pays où il est difficile de se procurer du chandoo, des pays où l’on traque les fumeurs. Ainsi dans un mémoire présenté par le gouvernement Néerlandais au sujet de sa colonie de l’Inde, il est dit:
« Si l’usage de l’opium venait à être entièrement interdit ül deviendrait sinon impossible du moins très difficile de se procurer de la, main-d'œuvre. La prospérité générale serait donc matériellement affectée par cette mesure.
La question des stupéfiants a provoqué un intéressaït mouvement de coopération internationale. De bonne ‘heure les Etats ont senti le besoin de conclure de grandes Conventions soit pour lutter contre les maux qui désolent l’humanité soit pour faciliter les relations entre les peuples. Des arrangements internationaux pour la lutte contre la piraterie, contre la traite des noirs, contre celle des blanches, contre la diffusion des publications obscènes, ont été successivement signés. D’autres accords relatifs au transit à l’union postale, à la mer du Nord ont facilité l'échange des idées et des produits entre nations. Ce qui caractérise le problème des stupéfiants c’est que dès qu’il s’est posé, il est entré dans le domaine international. Les Etats ont compris que les difficultés rencontrées et principalement la contrebande rendaient en cette matière inefficaces les mesures prises séparément par chacun d’eux. Cependant le danget était tel, la solidarité entre Etats si facilement saisissable qu’un effort important d’entente, de coo-
pération même s’est manifesté ; plusieurs conférences ont eu lieu aboutissant à la signature de trois Conventions. Durant l'élaboration de ces Conventions d’intéressants problèmes de droit international se sont posés. notamment l'allocation de crédits internationaux. la création d’un organisme de surveillance dont les décisions seraient obligatoires pour les Etats, la possibilité de signer une convention en formulant des réserves. La question des stupéfiants reste lourde de conséquences pour l'avenir ; les conférences de de Genève de 1924 et 1925 ont ouvert une ère de controverses entre ceux qui se déclarent partisans de l’œuvre accomplie et ceux qui la trouvent nettement insuffisante. La délégation des Etats-Unis et celle de la Chine ont quitté solennellement la conférence pour ne pas s'associer à une convention inefficace destinée seulement à faire illusion. Le fait est assez marquant pour être retenu. D’un autre côté si la Chine arrivait à se débarrasser de ce vice de l’opium, la chose n’est pas impossible puisqu'elle y est presque parvenue en 1917, elle reprendrait sans doute conscience de son unité nationale et une grande nation naîtrait en Extrême-Orient. Sans vouloir invoquer le péril jaune l’on peut dire cependant que l’apparition de cette nouvelle venue sur les bords du Pacifique bouleverserait l'équilibre des puissances mondiales.
Dans une première partie nous passerons en revue les divers stupéfiants employés dans le monde pour griser les hommes ou pour en apaiser les douleurs. Nous laisserons volontairement de côté l'alcool; il ne rentre pas dans la dénomination courante de stupéfiants, les conférences internationales de 1912, de
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1924 et 1925 l’ont laissé de côté ; pour lui la lutte s’est confinée du point de vue international sur le seul terrain colonial ; d’ailleurs de nombreux ouvrages s’en sont déjà occupé et en traitant ce sujet nous dépasserions le cadre de cette rapide étude. Nous ne nous occuperons pas davantage du Kola, du Kief, du Betel, leurs ravages sont faibles et la convention du 19 février 1925 n’en parle pas. Quatre groupes de stupéfiants apparaissent : d’abord l’opium qui par son ancienneté et par les millions d'êtres qu’il domine mérite une place à part: opium brut qui est mangé, opium préparé ou chandoo qui est fumé. Ensuite les dérivés de l’opium: morphine, héroïne, opium médicinal. En troisième lieu les feuilles de coca et la cocaïne qui len est extraite ; enfin le chanvre indien et les préparations usuelles faites avec sa résine: haschich, esrar, djamba. Après avoir dégagé les caractéristiques de ces groupes de stupéfiants nous préciserons pour chacun leur degré de nocuité.
Nous verrons ensuite les difficultés soulevées par le problème de la suppression ou plus exactement de la limitation de la production des stupéfiants aux seuls besoins médicaux ou scientifiques. D’énormes intérêts économiques et fiscaux se trouvent lésés par cette mesure ; elle se heurte à de nombreuses résistances et on doit tenir compte qu'il est bien difficile Ge séparer la fonction médicale de ces drogues de leur fonction stupéfiante. Une contrebande intense complique encore le problème, elle à pris ces derniers temps ‘une importance sans cesse grandissante et cela malgré toutes les mesures prises contre elle.
Malgré les difficultés rencontrées, malgré les énor-
mes intérêts économiques et fiscaux mis en jeu la répercussion de l'usage des stupéfiants au point de vue social est si grave que de bonne heure les gouvernements soit séparément, soit unis ont lutté contre ce fléau. C’est cette lutte d’abord sur le terrain national, ensuite sur le terrain international qui va former la deuxième et la plus importante partie de cette étude. Dans la lutte contre les stupéfiants le point de vue national et le point de vue international se pénètrent réciproquement et il existe entre eux une étroite interdépendance. C’est l’inefficacité des mesures prises individuellement par chaque état qui à provoqué la collaboration des nations entre elles, collaboration qui s’est produite dès l’apparition du fléau tant on a compris qu’elle était nécessaire ; à son tour la coopération internationale à réagi sur la situation intérieure et les dispositions des conventions ont inspiré les législations des divers Etats.
Passer en revue les stupéfiants. Voir les difficultés auxquelles se heurtent les efforts pour en limiter la production, aborder l'examen de la lutte nationale et internationale contre ce fléau, porter enfin un jugement sur l’œuvre accomplie, voilà le programme de cette étude.
CHAPITRE PREMIER
Les Stupéfiants
Les stupéfiants peuvent être rangés en quatre groupes :
L’opium ;
Les dérivés de l’opium: morphine, héroïne ;
Les feuilles de coca et la cocaïne ;
Le chanvre indien et ses préparations usuelles : haschich, esrar, chira, djamba.
Pour chacun de ces stupéfiants nous étudierons successivement :
1o Son origine et ses premières utilisations ;
20 La culture des matières premières en insistant sur les procédés employés, sur les frais et le rapport de l'exploitation, en indiquant les principaux pays producteurs et l'importance économique de cette culture pour chacun d’eux ;
39 Sa fabrication et les procédés employés pour rendre les produits propres. à la consommation. Nous indiquerons les grands pays fabricants et les chiffres de là production ;
40 Son commerce ; nous verrons quels sont les pays consommateurs, par quels intermédiaires passent les
drogues let les grandes voies commerciales qu’elles empruntent ;
5° Ses effets physiologiques et cérébraux, ses ravages au point de vue social.
SECTION I
L’ Opium
Ce n’est pas en Chine qu'est né le pavot à opium. Beaucoup ide personnes croient que l’habitude de fumer l’opium est aussi vieille que l’antique civilisation chinoise, qu’elle à pris naissance dans ce pays et qu’elle y règne depuis des milliers d’années. Rien n’est plus inexact. L'usage de l’opium comme stupéfiant est un vice occidental, c’est à ‘une date toute récente qu’il à été importé en Chine boù il s’est répandu avec une rapidité effrayante.
Les origines du pavot sont discutées ; d’après les uns on en trouverait les premières traces en Asie Mineure, d’après les autres ce serait en Perse qu’il aurait été d’abord connu. Les premiers livres où l’on parle du pavot sont d’avant notre ère. Dioscoride et Pline dans leur histoire naturelle, l’étudient en détail et indiquent ses usages médicaux.
Mais jusqu’au VIe siècle il n’est employé qu’en médecine. Ce sont les Arabes qui privés d’alcool par Mahomet prirent l’habitude de manger le suc du pavot et dans leur marche conquérante À travers le monde ils répandirent ce vice. Est-ce que les Persans ont emprunté cette habitude aux Arabes,
ou l’avaient-ils déjà? C’est un point qui n’est pas encore éclairci.
En tous cas, en Chine l’usage de l’opium comme excitant n’a pénétré que fort tard. Nous trouvons la première mention du pavot au début du VIIIe siècle dans le traité de botanique de Chen Tsang. Au XVe siècle on s’occupe dans plusieurs livres du suc extrait de la tête du pavot et on le considère comme un remède efficace contre les dysenteries. Ce n’est qu’au XVIe siècle que se répandit, apporté par les Arabes, l’usage de manger l’opium comme excitant ; et c'est seulement à la fin du XVIIIe siècle qu’on prit l’habitude de le fumer. Que ce soient les Espagnols qui introduisant le tabac en Chine aient appris aux Chinois à le fumer mélangé à de l’opium ou que ceux-ci aient emprunté cette habitude aux Javanais débarqués dans l’île de Formose, le fait n’a pas d'importance. Mais ce qui en a plus, c’est que l’usage de l’opium à fumer se répandit avec rapidité atteignant toutes les classes de la société. Le terrain il est vrai était propice, d’abord l’usage de l’opium en pâte était très répandu, ensuite le genre de vie mené par les Chinois de toutes les classes leur font sentir le besoin impérieux d’un excitant: Le pauvre coolie à qui pour un maigre salaire on impose un travail exténaunt, trouve sa consolation dans une pipe d’opium. Il oublie sa fatigue, trompe sa faim et s’évade pour quelques heures de son existence misérable. Le riche Chinois à la vie la plus triste que l’on puisse imaginer, il n’a aucun but, ignore tout des innocents plaisirs de société et c’est seulement dans l’opium qu'il trouve un dérivatif à son éternel ennui.
De lbonne heure le gouvernement se rendit compte du Manger que constituait cette habitude pour lie peuple chinois. Dès 1729 l'Empereur Yung Cheng par ‘un édit interdit de fumer de l’opium, mais son ordre n’est pas respecté et le commerce ne cesse de s’accroître. En 1773 l’importation de l’opium hindou devient le monopole de la Compagnie des Indes Orientales (et en 1780 elle s’élève à près de 250.000 kilogrammes. Un nouvel édit en 1796 renouvelle l’interdiction faite en 1729 et menace de mort tous les contrevenants, il n’est pas plus respecté que le précédent et l'importation d’opium ne cesse d'augmenter. La Chine effrayée de cette marée montante que ses édits sont impuissants à arrêter, détruit en 1838, 2.000 caisses d’opium hindou ; une guerre s’ensuivit. Nous étudierons plus loin les causes, les péripéties et les effets de cette expédition militaire connue sous le nom de Guerre de l’Opium. Le traité de Nanking qui la termina permit pratiquement l'importation de l’opium en Chine. Aussi les chiffres d'importation augmentent rapidement.
Enr 0 eee 250 tonnes
EAST Re 400 tonnes ERA Ne 750 tonnes TASER 2.700 tonnes ER ASIE SSSR E 3.000 tonnes ENORME ES 4,500 tonnes EDS DRE 0.000 tonnes TN ASODE ES, Re a ne 6.000 tonnes
Pendant toute cette période si les Chinois sont les grands fumeurs d’opium, l’Inde en est la grande productrice. Mais peu à peu dans la Chine la culture du
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pavot allait se développer, couvrant rapidement des provinces entières. En 1906, au moment où allait apparaître l’édit de l’Impératrice douairière interdisant toute culture d’opium, la production atteignait 35.000 tonnes et couvrait 1.700.000 hectares. L’Inde restait en arrière avec une production de 5.000 tonnes et la Turquie produisait à peine 600 tonnes. Simultanément à cette augmentation de production, l’usage de l’opium gagnait tous les pays d’'Extrême-Orient et faisait son apparition en Europe et en Amérique.
$ IL — Culture du Pavot et production de 1’Opium brut
Le pavot à opium dont le nom scientifique lest { papaver somniferum » appartient à la famille des papavéracés. C’est une plante aux feuilles d’un vert sombre formée d’une dizaine de rameaux se ramifiant au bas de la plante et terminés par une fleur en forme de cloche qui contient une capsule de la grosseur d’une petite noix. Les champs de pavots à l’époque de la floraison ont un aspect magnifique ; la couleur dominante est le blanc immaculé, mais il y à des fleurs de toutes les couleurs qui resplendissent sur leur tige qui peut atteindre jusqu’à 1 m. 50 de hauteur,
Le pavot à surtout besoin d'humidité, mais il ne craint pas le froid et peut pousser dans la zone tropicale jusqu'à de très hautes altitudes. Il lui faut une terre riche, bien fumée et bien préparée. Il faudra arroser un grand nombre de fois la plante pendant la saison sèche, mais ne pas laisser l’eau stagner comme dans les rizières. Les semailles ont lieu en automne, les plantes fleurissent vers le mois d'avril. La récolte a lieu un mois après la floraison.
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La première récolte est celle des fleurs ; elles sont cueillies délicatement au moment où elles sont sur le point de tomber, on les chauffe à un feu doux et les pétales s’agglomèrent entre elles pour former des feuilles qui portent le nom de « leaves ». Ce sont ces « leaves » qui serviront à empaqueter les pains d’opium et qui leur donneront un arome spécial. Quelques jours après la cueillette des pétales on extrait le suc contenu dans les capsules. A l’aide d’un couteau à plusieurs tranchants on scarifie ces capsules. Au coucher du soleil les ouvriers agricoles vont de plante à plante et avec beaucoup de patience et d'adresse accomplissent cette opération délicate ; de chacune des incisions ainsi faites, s'écoule durant la nuit un suc d’abord laïiteux, puis qui, devenu brun foncé, se coagulera sur la capsule. Le matin, dès la première heure, on recueille ce suc à l’aide d’un petit grattoir. On recommence jusqu’à six ou sept fois les scarifications et chaque capsule fournit environ un demi gramme. Un hectare donne environ 20 kilos de suc. La récolte achevée on arrache les pavots; on conserve les plus belles capsules pour les graines qui serviront aux prochaines semailles. En Serbie on extrait des graines une huile utilisée ‘pour la cuisine et on se sert des plantes séchées comme combustible.
Le suc ainsi obtenu n’est pas encore de l’opium, on le dépose dans un vase en terre et au bout de quelques jours il se sépare en deux liquides de densités différentes. Le plus lourd, d’un brun très sombre, est la « passewa » qui, mélangée avec d’autres ingrédients, formera la « lewa » qui sert à coller les « leaves » autour des pains d’opium. L’autre liquide constitue vraiment l’opium. On le malaxe longuement
dans une cuve pour obtenir une matière homogène et assez consistante. On le divise en pains d'environ deux kilos qui, entourés de leaves, seront expédiés par caisses de quarante pains.
Voici quelques tableaux empruntés au livre de Paul Gide déjà cité :
COMPOSITION DE L’'OPIUM BRUT
Matières extractives ............... 25 % AU nt in ds SU LEE 40 % Narcotine PAT ENT LE 7 % MOPDhMer TE Et de Rs 6 a. 12% PADDTCHOUNEN Ar NT ART ee 6 % RU AA ANRT PL TD OMR 3 1/2 %
De plus on rencontre un certain nombre d’alcaloïdes : narceïne, codéïne, papaverine, thébaïne, laudanine. Nous nous permettrons de rectifier ces tableaux en indiquant que l’opium turc et surtout l’opium yougo-slave arrivent à avoir une teneur en morphine de 14% et 15%.
DÉPENSE DE CULTURE PAR 10 HECTARES
Amortissement du capital........... 800 frs DULVOUIRREGe T7. Nr rom: 4.000 Préparation -du:térrain 400 STE TR RÉ 30 MEN TN EM EE 770
RECETTES ANNUELLES PAR 10 HECTARES Rendement 20 kg. à l’hectare soit 200 kg. à
20,88-c/ {prix dû VünRAN).:.. 7 4,166 frs Frais à déduire............,........ Free 3.000 Bénéfice,….:: 4.466 frs p. 10h.
On voit au premier coup d’œil ce qu’il y à de théorique dans le tableau précédent. On peut difficilement séparer du bénéfice du fermier le prix de son travail de surveillance : la récolte de l’opium est très variable et son prix ne l’est pas moins (grande baisse à la fin de 1923). Ce tableau ne peut être utilisé qu’à titre indicatif.
L’opium est surtout récolté en Asie, à l’ombre des grandes chaînes de montagnes qui constituent le Thibet. En Europe la région des Balkans en produit une petite quantité dont [a teneur en morphine est très élevée, et en Afrique l'Egypte en produit quelques tonnes.
Voici le tableau des principaux pays producteurs, en indiquant le nombre de tonnes d’opium brut produit, et la superficie cultivée en hectares. Ce tableau a été établi à l’aide des statistiques publiées par la Commission de l’Opium lors de sa huitième session en 1926. |
ANNÉE
Produetion en tonnes Surface cultivée en hectares Chine ...... 45.000 L Inde se 968 04,708 Perse; 950 ?
Lurquie.-: 565 ?
Yougoslavie 80 , 9.725
LES STUPÉFIANTS A Egypte 41 4.120 Japon...... 4 774 Gréce se 3 ?
Indochine .. nn À ?
Corée...... À 331
D’après ce tableau on voit que les quatres grands pays producteurs sont la Chine, l’Inde, la Perse et Turquie.
Nous avons vu comment s'était implantée la culture du pavot en Chine. D’après les chiffres fournis par le représentant chinois à la conférence de Shanghaï, la production d’opium brut atteignait, en 1906, 25.000 tonnes ; la superficie des terrains adonnés à cette culture était de 1.700.000 hectares. Des provinces aussi grandes que la France étaient entièrement couvertes de champs de pavots ; celles qui venaient en tête pour la production étaient situées à l’ouest et à l’intérieur, notamment les provinces de Szechuan, du Yunnam, de Shensi, de Kewan. A la suite de l’Edit de 1906, les plantations disparaissent rapidement et en 1917 la culture du pavot est virtuellement supprimée en Chine. Ces dernières années, à la suite de troubles militaires, elle à pris une extension nouvelle. Nous n’avons que des données assez vagues sur la production à l’heure actuelle. D’après les renseignements émanant d'organismes privés, ou des consulats la quantité d’opium récoltée en Chine en 1924 aurait été au moins 15.000 tonnes ; tout faisait prévoir que la récolte de 1925 serait encore plus importante. Une enquête faite en 1923-1924 à démontré que dans certaines provinces les gouverneurs militaires rendaient obligatoire la culture du pavot ; d’après la même enquête les provinces qui tiennent la
tête pour la production sont : le Yunnam ou deux acres sur trois sont plantés de pavots, le Foukein, le Hounan, le Schechouan, le district de Jehol; par contre le district du Sining et la province de Chansi placés sous l'autorité de généraux énergiques ne produisent pas du tout d’opium.
L’Inde est le premier pays qui à produit en grande quantité l’opium ; l’opium hindou est le meilleur malgré sa faible teneur en morphine. Il y a deux grands centres de culture : le Bengale et le Malwa. Dans ces deux régions, la culture est l’objet d’un monopole pareil à celui du tabac en France. La production totale qui était en 1906 de 6.000 tonnes a été fortement réduite à la suite d'accords passés avec la Chine.
Voici les chiffres des quatre dernières années :
Années Superficie cultivée Production 1921 46.664 hectares 926 tonnes 1922 47.730 » 684 »
Cette réduction de production à entraîné une perte de quatre millions de livres sterling pour le gouvernement de l'Inde ; une nouvelle limitation des cultures est projetée.
La production de la Perse à vivement augmenté ces dernières années. Elle est actuellement de 950 tonnes et s’étend sur 30.000 hectares ; dix-neuf provinces sur vingt-six cultivent le pavot à opium. Cette culture rapporte un revenu annuel de 10.500.000 tomans (le toman valait 8fr.81) et l'exportation de l’opium représente environ 25 % de la waleur des exportations totales.
Pour la Turquie nous n’avons que des renseignements très incomplets. Ce pays n'ayant pas adhéré à la convention de la Haye de 1912 malgré l’engagement qu’il avait pris en signant le traité de paix, n’a fourni aucun rapport à la Commission de l’Opium. Sa production était en 1924 de 565 tonnes et depuis elle à continué d’augmenter. Comme celui de la Yougo-slavie, l’opium turc à une teneur en morphine élevée qui va jusqu’à 14 et 15 %.
D'autre pays produisent aussi de l’opium. En plus de ceux indiqués dans le tableau des pays producteurs, il faut encore citer : le Turkestan, le Boukara, le Tivé, la Turkemanie, l'Afghanistan. On ignore le chiffre exact de la production de ces pays éloignés et peu civilisés, mais d’après les renseignements que l’on possède, on peut dire qu’elle à ‘triplé en quelques années.
A l'heure actuelle, 14 production mondiale de l’opium brut peut être évaluée à 18.500 tonnes et elle à tendance à! augmenter.
$ II. — Fabrication de l’Opium préparé
On peut destiner l’opium brut à trois usages. On peut d’abord l'utiliser pour en extraire les principes actifs employés en médecine et comme stupéfiants. Nous nous occuperons de cet usage duand nous traiterons des dérivés de l’opium. Il peut ensuite être avalé sous forme de boulettes par les mangeurs d’opium. Les Hindous l'utilisent ainsi et nous verrons les conséquences de cette habitude en traitant des effets physiologiques de l’opium. Enfin, il peut être fumé, mais alors il ne peut pas être
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utilisé tel quel ; il est alors soumis à une préparation et prend le nom de « chandoo ».
Cette transformation de l’opium brut en chandoo a lieu dans des établissements appelés bouilleries ; elle dure plusieurs jours et elle est faite généralement par des ouvriers chinois. Il existe un grand nombre de petites bouilleries dans la région du Yunnam et de Canton, en Chine ; elles ne disposent que d’un matériel réduit, les procédés employés sont primitifs et le rendement est faible: pour 100 kilos d’opium brut mis en préparation on retire à peine 40 kilos de chandoo ; d’autre part, ce chandoo ainsi fabriqué, est toujours fraudé, il contient en quantités variables du « dross ». Des bouilleries plus perfectionnées sont celles de Batavia qui fournit tout l’opium consommé dans les Indes Néerlandaises, de Singapour pour la Malaisie et les Etablissements du Détroit, celles installées au Siam et à Macao. Mais la plus importante est celle de Saïgon qui produit tout le chandoo consommé dans l’Indochine française ; c’est la méthode employée dans cette bouillerie que nous allons étudier, pour voir comment s'obtient le chandoo. Les méthodes employées ailleurs n’en diffèrent pas essentiellement.
Cette préparation dure trois jours et comprend un grand nombre d'opérations successives : on prend d’abord les pains bruts d’opium expédiés par caisse, et on les dépouille des « leaves » qui les entourent. ces leaves fortement imprégnées d’opium sont trempées dans des bassines pleines d’eau bouillante et par une série de filtrages et d’ébullitions on arrive à récupérer l’opium qui y adhère. Ensuite, on dispose l’opium dans des baquets chauffés à la vapeur, on le laisse
épaissir et ensuite on le malaxe longuement pour qu'il garde une homogénéité parfaite. L'opération principale qui va faire disparaître les princripes vireux à alors lieu : c’est le grillage. On étend une certaine quantité d’opium au fond d’une bassine qu’on renverse sur un feu de charbons ; la surface extérieure de cette galette d’opium s’altère à la chaleur et le bouilleur à l’aide de pinces détache cette mince couche superficielle. On recommence ainsi jusqu’à l’épuisement de la galette qui donne une vingtaine de couches ainsi détachées. Cet opium grillé est mis dans des cuves pleines d’eau froide où il se dissout en grande partie. On arrive à séparer cette solution plus dense du reste du liquide au moyen de mèches de jones qui jouent le rôle de siphons. Elle est ensuite filtrée et concentrée en un sirop très épais marquant 29 degrés Baumé. Ce sirop est longuement battu, puis oxygéné et l’on a enfin obtenu le chandoo. Ce chandoo fermentera à deux reprises. Une première fermentation rapide qui dure à peine "un mois, une seconde très lente et presque indéfinie qui au fur et à mesure que l’opium vieillit le rend meilleur. L’opium obtenu dans la bouillerie de Saïgon est très recherché ; l’absence de toute substance étrangère le rend beaucoup Moins toxique que celui fabriqué en Chine. Pour 100 kilos d’opium brut, on arrive à obtenir jusqu’à 60 kilos de chandoo.
Le chandoo bien préparé a une limpidité parfaite, une odeur spéciale de violette. Sa couleur varie selon le pays d’origine mais elle est en général brun rou.geâtre ; sa saveur est amère. Seul l’opium brut dont la teneur en morphine est faible, fournit un chandoo apprécié des fumeurs. Les opiums de Yougo-Slavie,
de Turquie qui contiennent jusqu’à 15 % de morphine sont laissés de côté et ne sont utilisés que pour extraire des produits pharmaceutiques. C’est l’opium de l'Inde et notamment celui de Bénarès qui donne le meilleur chandioo. Le dross qui est le résidu de l’opium fumé est souvent ajouté au chandoo et en augmente la toxicité. L’opium chinois, même celui vendu comme première qualité, contient 10 % de dross.
D’après la convention de La Haye de 1912, l’usage de l’opium préparé n’est autorisé que dans les territoires d'Extrême-Orient où l’habitude de fumer l’opium est implantée de longue date. Les exportations sont en principe défendues et chaque pays ne doit produire que l’opium qu’il consomme.
Voilà les pays qui produisent encore l’opium préparé : Chine ; elle n’a fourni aucun chiffre à la Commission de l’Opium, mais si nous tenons compte que la quantité d’opium importée en Chine «st à peu près égale à Icelle agxportée de ce pays, que l’opium chinois donne 45% de chandoo, nous pouvons évaluer la production de la Chine à 7.000.000 de kilos.
PRODUCTION D'OPIUM PRÉPARÉ
EAN SNS RER Ce NT NN EE 30.000 kg (délivrés par l'administration de l’ascise) Ceylan St es eus seal pe ee ee ie ie 300 »
Etablissements des Détroits et Etats de La Malaisie ES E ren EURE! 110.000 »
(fournis par la bouillerie de Singapour) FOFMOSRS ER CN ER ERP SEE 48.000 »
Hong Konge ir See RER 40.000 »
Indes, Néerlandaises PERTE ENS 93.000 »
(fournis par la bouillerie de Batavia)
LES STUPÉFIANTS 27 Mdochrne francaise nm TL. 74.000 kg Macao ce Re a 10.040 »
Nord-Bornéo Britannique.....:..,...... 3.200 » SALOPE RTE UT RL PE 50.000 »
KRotanpElon ent 8.000 »
Les prix de vente du chandoo sont très variables d’un pays à l’autre non seulement parce que les prix de revient diffèrent, mais surtout parce que la vente du chandoc étant presque partout un monopole d'état son prix est majoré dans un but fiscal dans des proportions très différentes. Ainsi en 1908 le kilo d’opium préparé se vendait 314 francs en Indochine et 720 francs aux Indes Néerlandaises avec un prix de revient de 50 à 60 francs. En Chine, où il n’y avait pas de monopole son prix de vente variait entre 60 et 90 francs. Actuellement les prix de vente sont les suivants : dans l’Inde le kilo de chandoo vaut 1200 francs. En Indochine il est passé de 88 piastres en 1916 à 187 piastres. Aux Indes Néerlandaises où il n’a cessé d'augmenter il vaut 3.500 francs français. Au Siam, le talmung est vendu 15 tekals. En Chine, l’once se paie à peine deux ou trois dollars. D’ailleurs dans les pays à monopole deux politiques s’affrontent : vendre cher le chandoo pour en diminuer la consommation, c’est le principe de la France, de la Hollande et de l’Ind qui n’ont cessé d’augmenter leurs prix. Vendre au prix de revient pour décourager la contrebande, c’est le principe adopté par le Japon. qui ne cesse d’en proclamer les avantages. D'ailleurs nous reviendrons sur ce point en examinant la situation actuelle au point de vue de la consommation.
$ III. — Commerce
Le commerce de l’opium préparé, tout au moins le commerce licite est inexistant. En effet la convention de La Haye interdit son exportation. La seula dérogation à signaler est l'exportation de 2.350 kilos d’opium préparé de Macao au Paraguay en 1924 sans doute pour un usage médical. Il ne faudrait pas conclure de là qu’il n’y a pas à travers le monde un important trafic de chandoo, mais ce trafic est illicite et nous nous en occuperons en traitant dans la sixième section de ce chapitre de la contrebande. Ce trafic est intense et s’opère surtout entre la Chine et les territoires d’Extrême-Orient. Ainsi pendant l’année 1924 on a saisi dans les Etablissements des Détroits, en provenance de la Chine, 4.000 kilos d’opium préparé ; il est admis que les quantités saisies représentent 1/10e des importations illicites ; celles-ci s’élèveraient donc à 40.000 kilos et seraient presque égales à la consommation licite qui est de 44.000 kilos. On pourrait citer bien d’autres exemples.
L’opium brut donne lieu à un commerce considérable qui fait la prospérité de nombreuses villes et qui se chiffre par milliards. Les pays acheteurs d’opium sont d’abord ceux chez qui l’usage de l’opium est encore temporairement autorisé. S'ils n’en produisent pas ou s'ils en produisent insuffisament ils en importent et le transforment en chandoo dans leurs usines. Ce sont aussi les pays fabricants de dérivés de l’opium: morphine, héroïne, opium médicinal, soit que ces produits soient destinés à un usage médical, ou scientifique, soit qu'ils soient employés comme stupéfiants.
Les grands pays producteurs sont la Chine, l’Inde, la Perse, la Turquie et la Yougoslavie. Que devient leur excédent de production, vers quels pays est-il envoyé et quelles voies commerciales emprunte-t-1l ?
Pour la Chine nous n’avons que des renseignements très incomplets. Elle consomme la plus grande partie de l’opium qu’elle produit. Une partie importante de sa production se déverse sur les pays d’alentour : Birmanie, Malaisie, Indochine ; ils sont littéralement infestés par la contrebande de l’opium chinois. Leurs représentants à la première conférence de Genève ont adressé de vives doléances au délégué de la Chine qui n’a pas nié l'existence de la contrebande mais qui à fait savoir que son gouvernement était pour le moment incapable de la réprimer. Quelques chiffres en feront connaître l’importance : dans les Etats Malais, en 1922, il y à eu deux saisies d’opium sur les navires en provenance de la Chine, en 1923 le nombre des saisies s’est élevé à 229 et en 1924 il est arrivé à 460. À Hong Kong la quantité d’opium apportée en contrebande dépasse celle qui est vendue licitement.
Mais un mouvement en sens contraire se produit simultanément, c’est l'exportation en contrebande vers la Chine d'importantes quantités d’opium produites dans le Turkestan, la Turkmenie, l'Afghanistan, les provinces maritimes Russes. Ce commerce est très productif et d’après les renseignements recueillis, sur la frontière de la Turkmenie et de la Chine 2.000 commerçants vivent largement de ce trafic. La production des provinces maritimes Russes qui est de 100.000 kilos se déverse entièrement dans le céleste Empire. Aussi la Chine 2-t-elle adressé en 1925 une protestation au gouvernement des soviets pour faire
cesser ce trafic. Une grande partie de l’opium Perse est exportée par voie de mer en Chine : on peut estimer cette exportation à 422 tonnes ; elle arrive en Chine par les ports d’Amoy, de Shanghaï et de Chinkiang. Toutes ces importations réunies contrebalancent à peu près les exportations.
Pour l’Inde les statistiques de la commission de l’opium nous fournissent des renseignements complets que nous n’avons ni pour la Perse, ni pour la Turquie, ni pour la Yougoslavie.
Les exportations de l’Inde ont été en 1920 de 660 tonnes » » 1921 de 621 »
» » 1922 de 516 »
à destination :
| des Etablissements des
a À Détrois se 133.560 kg.
production de Indes Néerlandaises 57.240 »
RERO SIA serre 401.760 »
= ! Bornéo britannique 5.342 »
exportations Ceylan ............ 1.908 »
té Hong-Kong ....... 45.264 »
ont été de
SAS 4onnes Macao: SRE RUE 15.264 »
Se Indochine RSS 189.210 »
décomposant Bushire =" 56.0 6.360 »
nai Japobi: Eee 9.540 »
| SarTawak rue SE 7.950 »
La quantité disponible pour la consommation intérieure a été de 314 tonnes.
à destination :
de l'Angleterre ........ 39.621 kg.
en 1924, Etablissements des sur une DÉTrOIES EE: 190.800 »
production de Indes Néerlandaises 9.080 »
968 tonnes, HAT SL re AR 95.400 »
tés Bornéo-Britannique 5.342 »
exportations CYAN RP REC 954 »
ont été de Hong-Kong Er 15.264 »
519 tonnes ETAT OR Pat 6.360 »
= Mdothinés Se 86.178 »
décomposant DUSNITO rer 56.668 »
ASE JAPON Fe, 3.180 »
Sarawak .svi2e 760 »
autres Pays ....... 55 »
L’opium exporté en Indochine française et dans les Indes Neerlandaises n’est plus désormais acheté aux enchères mais par vente directe. L'Inde n'importe pas d’opium.
Une partie de l’opium Perse est vendue licitement, une partie beaucoup plus importante est envoyée en contrebande. Pour le commerce licite les principaux pays importateurs sont: le Japon qui en 1925 à importé 40.500 kilos, Formose qui a importé 31.000 kilos, les Etablissements des Détroits 6.900 kilos, Kouang Toung 8.000 kilos, Macao 7.000 kilos. L’opium de contrebande est adressé à Vladivostok mais il n’y parvient jamais ; en effet en cours de route il est transbordé dans des jonques qui vont le déposer sur la côte chinoise. La quantité d’opium exportée en contrebande est de 422 tonnes pour 1925.
L’exportation se fait par le Golfe Persique et no-
tamment par Bouchir qui doit au commerce de l’opium une grande partie de son activité. Du ler juin 1925 au 30 avril 1926 les navires ont chargé dans ce port 6.669 caisses d’opium représentant 477 tonnes.
Les principaux clients de la Turquie sont les pays fabricants de dérivés de l’opium. En 1924 elle à exporté en Angleterre 26.000 kilos, en Allemagne 59.000 kilos, en Suisse 36.000 kilos, en Hollande 1.800 kilos, aux Etats-Unis 32.000 kilos, en France 4.800 kilos. Cette clientèle est due à la forte teneur en morphine de l’opium Turc.
La Yougoslavie ne vend pas directement l’opium qu’elle produit ; malgré plusieurs essais elle n’a pu se créer une clientèle et elle est obligée de vendre par l'intermédiaire des maisons de Salonique. Aussi dans les statistiques douanières il faut tenir compte que certaines quantités mentionnées comme provenant de Grèce viennent en réalité de Yougo-Slavie. L’opium yougoslave est exporté principalement aux Etats-Unis, en Suisse, en Hollande, en France.
Le prix de l’opium brut est très variable. Il varie selon lefpays d’origine, selon le Days de vente etselon les années.
C’est l’opium chinois à cause de sa grande quantité qui fait le cours du marché. En Chine l’opium est vendu à un prix relativement bas au lieu de production, mais ce prix se trouve presque doublé par suite des frais de transport et des impôts de circulation, en arrivant à l'endroit où il doit être utilisé. Ainsi en 1908 une tonne d’opium achetée au Yunnan 13.500 francs revenait à 24.000 francs en arrivant à la bouillerie de Saïgon. Le prix varie d’une province à l’autre, Dan; la province de Foukien il vaut 1 dollar l’once,
dans la province de Schechouan 40 à 70 cents l’once, à Yougshoni 35 à 40 cents l’once.
On peut constater d’une manière générale une hausse de l’opium, il valait en moyenne 20 francs avant la guerre. L’opium Yougoslave qui se vendait 1 livre sterling le kilo en 1921 à passé au prix de 7 livres sterlings en 1924. Cependant il faut noter une forte baisse en 1922-23 par suite d’une récolte très abondante en Chine. |
$ IV. -— Effets physiologiques et Conséquences sociales de f’Opium
L’opium peut être absorbé sous deux formes. Il peut être avalé sous forme de boulettes à l’état brut par les mangeurs d’opium ; il peut être fumé lorsqu'il a été transformé en chandoo.
Ces deux vices ont des effets physiologiques différents et ont chacun leurs adeptes fervents.
Les mangeurs d’opium sont d’abord les Hindous, ensuite tous ceux qui sont trop pauvres pour acheter du chandoo ; enfin les fumeurs d’opium eux-mêmes l’absorbent en pilules lorsqu'ils sont privés d’opium préparé. Mais les fumeurs sont de beaucoup les plus nombreux. Nous verrons en étudiant dans le deuxième chapitre de ce livre la situation actuelle au point de vue de la consommation, quel lest le nombre de fumeurs et de mangeurs d’oprum dans chaque pays et la quantité absorbée par habitant. Les mangeurs d’opium l’avalent sous forme de boulettes assez semblables à celles qu’on fume dans les pipes ; ils avalent ces pilules avec du thé froid ou légèrement tiède car une
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boisson chaude dissout trop rapidement l’opium dans l’estomac et provoque des effets très violents.
Certains considèrent que cette habitude de manger de l’opium n’est pas dangereuse car celui qui l’a, peut facilement s’en défaire et n’est pas tenté d’en abosrber de trop grandes quantités. C’est la thèse du gouvernement de l’Inde qui voudrait présenter l’opium comme un remède d’un usage courant: dans l’Inde on prend de l’opium comme ailleurs du thé ou du tabac, l’opium constitue un stimulant pour l’ouvrier astreint à de gros travaux, pour les soldats qui ont à faire de longues marches et même pour les animaux. C’est un remède d’un usage courant pour combattre les coliques et les symptômes de la fièvre il a un effet bien- ‘faisant pour toute une série d’indispositions usuelles.
A l’encontre de cette thèse la plupart des médecins estiment que manger de l’opium est plus dangereux que le fumer. Toute la morphine contenue dans l’opium est absorbée par le mangeur tandis qu’une grande partie de celle contenue dans le chandoo n’atteint pas l’organisme du fumeur. En effet lorsqu'on chauffe une boulette d’opium au-dessus de la lampe pour préparer une pipe, une partie de la morphine est décomposée par la chaleur et une autre reste avec le dros sur le fourneau ; en somme ce n’est qu’un tiers de la quantité primitive de morphine qui pénètre dans les poumons du fumeur et par suite de l’expiration de la fumée ce n’est qu’une très faible partie qui reste dans l’organisme. Quant à considérer l’opium mangé comme un remède c'était bon pour la médecine d’il y à un siècle, ce n’est plus admissible aujourd’hui.
Dès 1892, 5000 étudiants de Grande Bretagne ont déclaré publiquement :
19 L’habitude de manger ou de fumer l’opium est abrutissante au point de vue moral et physique.
20 L’opium, tout aussi bien aux Indes qu’en Angleterre, devrait être classé et vendu comme un poison.
Des établissements spéciaux sont consacrés à ceux qui ont l’habitude de fumer l’opium. Quand on rentre dans une fumerie on est surpris par l’obscurité et l'étrange odeur qui règne dans la pièce. Etendus sur des nattes les fumeurs ont auprès d’eux une lampe à, huile dont la lumière tamisée par un abat-jour opaque brille faiblement, un petit pot en étain rempli de chandoo, une longue aiguille dont une extrémité large et aplatie forme une spatule, une pipe au long tuyau surmonté d’un fourneau en terre cuite qui, au lieu de s’incurver profondément comme ceux des pipes de nos fumeurs de tabac, à la surface supérieure presque plane et percée d’un trou à peine large d’un millimètre. Seul le grésillement des boulettes de chandoo trouble le silence. Le fumeur au visage affiné, aux gestes mesurés, puise avec l'aiguille une goutte d’opium, il la présente à la flamme qui la rend plus dense, il retrempe à nouveau son aiguille dans l’opium et recommence cinq ou six fois la même opération ; quand la boulette obtenue est d’une grosseur suffisante il la dépose sur le fourneau de là pipe, au-dessus du trou. La pipe est prête, le fumeur l’approche au-dessus de la lampe, la boulette grésille ; alors en une longue et unique aspiration il absorbe toute la fumée. Il y à loin entre la vision de l’élégante et silencieuse fumerie où les fumeurs, le regard lointain, savourent intérieurement le rêve qui les emporte, et l'aspect écœurant du cabaret empuanti de relents
d'alcool, où des ivrognes au regard fou et au rire idiot crient et se disputent.
L’ivresse de l’opium active les fonctions cérébrales, rend la pensée plus légère, la sensibilité des sens devient très grande et toute sensation un peu vive cause une souffrance. Au fur et à mesure que les pipes succèdent aux pipes on se sent envahi par un bien être délicieux, on arrive à la béatitude heureuse du nirvana hindou ; tout ce qui se passe autour de vous vous laisse indifférent, Un fumeur ordinaire fume trente à quarante pipes par jour, certains arrivent jusqu’à cent ou cent cinquante pipes.
Cette passion domine ses fervents adeptes. Lorsqu’on à pris l’habitude de fumer on ne peut plus s’en passer ; l’organisme lui-même réclame sa ration journalière ; si il y à le moindre retard, des troubles physiologiques se manifestent et rien ne pourra empêcher le fumeur qui aura la drogue à la portée de la main de calmer sa souffrance. Au moment de la suppression du pavot en Chine, les fonctionnaires qui avaient l’habitude de fumer l’opium devaient y renoncer ou démissionner de leurs emplois. Ceux qui étaient soupçonnés de fumer en cachette étaient placés en surveillance ; si au bout de trois jours ils n'avaient pas réclamé leur pipe, on les considérait comme non fumeurs et on leur délivrait une patente de santé. En effet le fumeur invétéré ne pourra jamais supporter pendant trois jours la privation de drogue ; après quelques efforts pour résister il tombera aux genoux de son gardien, le suppliera de lui permettre de fumer ; peu lui importera de briser sa carrière, sa passion le domine, il est incapable de lui résister. Les fumeurs perdent vite toute énergie, toute capacité,
tout sentiment du devoir et de la responsabilité. Pour satisfaire ce vice couteux ils ne reculeront devant rien. Les ravages physiques ne tardent pas à suivre la dégradation morale. Le fumeur ne dort plus, il ne peut avaler d’autre aliment que l’opium. Le visage est ravagé, les yeux s’enfoncent et deviennent hagards, les dents déchaussées sont hideuses, “un amaigrissement extrême fait des fumeurs de véritables squelettes idiots, ils ne pensent plus qu’à fumer, fumer toujours pour calmer leurs souffrances.
« On comprend alors le danger social de ce fléau « lorsque des populations entières sont contaminées « et que comme en Chine des millions d'hommes se « débattent, englués peu à peu par cette drogue som- « bre, épaisse et odorante, dont la marée sans cesse « montante recouvre les régions les plus fertiles et « les plus populeuses de la terre, paralysant toutes « les forces morales et physiques et tarissant ainsi « toutes les sources de la production économique pour « ne laisser que la ruine, la souffrance et une mort « souvent encore trop lente à venir ®».
SæcoTion II
Les Dérivés de l Opium
Ce sont la morphine, l'héroïne, l’opium médicinal, ils rentrent dans une foule de préparations pharmaceutiques et prennent alors des noms divers. Il faut encore citer la décodide et l’eucodal, extraits d’un
(1) Docteur E. MarTIN, Légation de Pékin.
alcaloïde de l’opium, la thébaïne ; on avait proposé de soumettre ces deux substances aux dispositions de la Convention sur l’Opium ; la commission consultative à sa session de 1926 n’a pu admettre cette proposition parce que la Convention de 1925 ne visait pas la thébaïne.
Ces produits en dehors de leurs usages médicaux, sont utilisés comme stupéfiants, mais seules l’héroïne et la morphine sont d’un usage très répandu.
Voilà les définitions données par la Convention de Genève de 1925 :
Par « morphine » on entend le principal alcaloïde de l’opium ayant la formule chimique C7 H® NO*.
Par « diacetylmorphine » on entend la diacetylmorphine (diamorphine, héroïne) ayant la formule C2! H? NO“.
Diacetylmorphine est le nom scientifique du produit ; le nom héroïne beaucoup plus répandu n’a pu être employé car il est la propriété d’une firme commerciale allemande.
La morphine aj été découverte simultanément en 1803 par Seguin et Sertuerner. Son usage s’est répandu comme médicament pendant les guerres de 1866 et de 1870 ; son emploi comme stupéfiant n’a pas tardé à suivre, car c’est souvent à la suite d’un traitement médical par la morphine, que l’on devient morphinomane. C’est le professeur allemand Halhr qui signala le premier la morphinomanie. L’héroïne a été découverte en 1898 par un chimiste allemand ; elle n’est pas extraite directement de l’opium, mais de la morphine dont elle est un succédané. Elle à été très rapidement employée comme stupéfiant surtout en Amérique où elle fait de grands ravages.
$ I. — Fabrication de la Morphine et de l’Héroïne
On obtient la morphine en traitant par du chlorure de calcium la solution d'extrait d’opium. La préparation se fait dans de grandes cuves. La morphine est isolée sous forme de chlorydrate, mais elle est alors mélangée avec de la codéïine. On sépare les deux bases en les traitant par l’ammoniaque qui précipite la morphine et qui dissout la cocaïne. Pour obtenir de la morphine pure on l’engage dans un sel que l’on fait cristalliser et que l’on décompose ensuite. On retire l’héroïne de la morphine en faisant agir sur cet alcaloïde de l'acide acétique.
Les pays fabricants de morphine sont :
l'Allemagne qui a produit en 1921 8.620 kg.
les Etats-Unis » 14923 6.000 »
l'Angleterre » 1924 7.405 »
ER
l’Inde » 1924 2.000 »
la Suisse » 4922: 2.500 »
Les chiffres indiqués ne sont pas tous de la même année, cela tient à de nombreuses lacunes dans les statistiques présentées à la Commission de lOpium en 1926.
Un certain nombre de pays ne fabriquent plus d’héroïne. Cette fabrication est interdite par la loi. Ils ont estimé en effet que l’héroïne avait des effets si désastreux pour l’organisme, que son accoutumance était si rapide qu’il valait mieux s’en passer en mé-
decine. D’aïlleurs pour tous ses usages médicaux elle peut être remplacée par d’autres produits moins dangereux. C’est du moins l'avis de l'Association médicale américaine qui représente 80 % des médecins des Etats-Unis et qui avait adopté le vœu qu’une prompte interdiction de la fabrication et de l’usage de l'héroïne soit déclarée. Ce vœu a été réalisé par la loi du 7 juin 1923 qui interdit l’usage de l’héroïnae . sur le territoire des Etats-Unis. En sens contraire il y à l'avis du corps médical français qui estime l’usage de l’héroïne comme indispensable en médecine ;: l'héroïne agit plus rapidement et à dose plus faible que la morphine ; elle à de réels avantages sur cette dernière car elle exagère le péristaltisme intestinal tout en respectant les fonctions dicestives. C’est cette différence de points de vue qui n’a pas permis àl la deuxième Conférence de Genève d'interdire toute fabrication d’héroïne. Les pays qui à la suite des Etats-Unis ont interdit l’usage et la fabrication de l’héroïne sont le Brésil, le Canada, la Norvège, la Suède et la Pologne.
Pour la fabrication de l’héroïne, l’Allemagne, le plus grand pays producteur n’a pas fourni de chiffres. Il s’est retranché derrière le fait que la fabrication de l’héroïne étant monopolisée par une seule maison, il violerait le secret commercial de la dite maison en indiquant son chiffre de production.
La production en Grande-Bretagne à été :
de 350 kilogrammes en 1921 889 » 1922 328 » 1923 475 » 1924
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Pour le Japon:
de 2.846 kilogrammes en 1921
Pour la Suisse la fabrication qui avait été de 774
kilos en 1921 à dû être d’un peu moins de 300 kilos
en 1925.
$ I. — Commerce
Le commerce consiste surtout dans le trafic illicite. En effet d’après les renseignements recueillis la fabrication des dérivés de l’opium serait huit fois plus grande que ce que l’exigeraient les besoins scientifiques et médicaux mondiaux. Pour donner une idée de ce trafic que nous étudierons plus en détail dans la sixième section du présent chapitre, voilà quelques chiffres de saisies.
À Shanghaï, d'Avril 1925 à Mars 1926, on à saisi 123 kilos de:morphine. A Karbine, dans des paquets-
lettres, en une seule saisie on a trouvé 4 kilos d’hé-
roïne et 75 kilos de morphine. À Hong-Kong, pendant l’année 1924, on a saisi 11.904 'onces de morphine et 528 onces d’héroïne.
Si l’on tient compte que les quantités saisies représentent généralement le dixième de la quantité passée en contrebande on voit toute :l’importance de ce commerce illicite. Beaucoup d’envois faits en contrebande semblent provenir d'Allemagne. Le Japon a importé, en 1921, 5.219 kilos de morphine ; cette même année il en à produit sur son territoire 5.917 kilos ; il semble bien impossible que le Japon ait consommé en 1921, 11.000 kilos de morphine et comme aucune
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exportation n’est indiquée, il apparait clairement, malgré les protestations japonaises qu’une partie de cette morphine a alimenté le commerce illicite. Il semble aussi qu’il y ait un important trafic illicite entre la Grèce et l'Egypte.
Les exportations en morphine de la Grande-Bretagne, pour l’année 1924, ont été de :
39 kg à destination de la France
216 » Autriche 2.510 ” 242 » Allemagne kilogrammes 210 » Japon 170 » Canada 1.309 » autres Pays
Les exportations en héroïne sont pour 1924 de:
145 kg à destination de la France
35 » Australie 44 » Autriche kilogrammes 28 : Espagne 82 » autres Pays
Les exportations en morphine de la Suisse pour le deuxième semestre de l’année 1925 ont été de 1.574 kilos dont 1.317 kilos pour le Japon qui avait pris l'engagement de ne plus importer de morphine.
kg à destination du Japon
1.574 100 » Esthonie > 85 » Espagne kilogrammes 70 à Turquie 182 » autres Pays
Les exportations en héroïne sont pour le deuxième trimestre de 1925 de :
97 kg à destination de la Turquie
as 66 5 Pays-Bas 56 » France kilogrammes 30 5 Italie 11 S autres Pays
Le prix de la morphine est assez variable, il atteignait 1.000 dollars le kilo en 1925. Celui de l’héroïne est quatre ou cinq fois plus élevé.
$ II. — Effets physiologiques et Conséquences sociales.
La morphine qui est un liquide incolore est absorbée sous forme d’injections sous-cutanées faites à l’aide d’une petite seringue appelée seringue de Pravaz. Ces injections se font le plus souvent aux bras. Un kilogramme de morphine permet de faire plusieurs milliers d’injections. L’absorption de l’héroïne est encore plus facile : on la met dans le creux de la main et (on là hume.
La morphinomanie se contracte très souvent après un traitement médical où la morphine à été employée. D’après le docteur Pichon les deux tiers des morphinomanes auraient contracté ainsi leur habitude. Ce vice fait surtout des ravages dans le corps médical, aussi l’a-t-on appelée une maladie médicale. Sur 230 cas relevés par le docteur Chambard, 111 le sont parmi les médecins, les infirmiers, les pharmaciens. D’autres s’adonnent à cette habitude après un chagrin violent ; certains anormaux essaient de corriger leurs défectuosités mentales par la morphine.
La griserie morphinique produit un délicieux bien être, l'individu se replie sur lui-même, se voit agir ;
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son imagination stimulée lui présente un grand nombre de tableaux où il joue lui-même le premier rôle, Il se sent l’esprit léger et comprend les raisonnements les plus complexes. Mais le morphinomane paye cher ces quelques instants de félicité ; cette passion s’empare de plus en plus de lui, le tient à sa merci; si elle re provoque pas des réactions anti-sociales comme l’alcool et la cocaïne elle aboutit à l’affaissement de la volonté, à la destruction du sens moral. Celui qui s’adonne à la morphine n’aura plus le sentiment de la responsabilité et du devoir. Il ne reculera devant rien pour assouvir sa dangereuse et coûteuse passion ; il trahira, il tuera pour se procurer la drogue : la trahison de l’officer Ulmo en est la preuve.
Les ravages physiologiques apparaitront bientôt. Il perdra l’appétit, deviendra indolent et morose, un amaigrissement rapide ‘se produira, il éprouvera des -vertiges, des tremblements et des douleurs muscu-: laires, il tombera’enfin dans l'impuissance et la pros-tration générale.
Un traitement médical un ‘peu prolongé à base d’héroïne entraîne très souvent l’héroïnomanie. C’est pour: quoi l’usage de l’héroïne comme médicament a été interdit aux Etats-Unis et dans quelques autres pays. L’héroïne procure une ivresse plus violente que la morphine, Au point de vue moral elle exerce la double action de la morphine et de la cocaïne ; elle détruit la volonté, fait disparaître le sens moral et le sentiment du devoir, mais de plus elle rend l'individu excitable, brutal. L’héroïnomane devient souvent un : criminel. « Sur les prisonniers qui s’adonnaient aux stupéfiants 96 % étaient des héroïnomanes » telle est:
la constatation faite dans une prison des Etats-Unis.
Les ravages physiques dûs à l’abus de l'héroïne sont très rapides, beaucoup plus que ceux causés par la morphine. Ces deux vices sont très difficiles à guérir.
Secrion III
Feuilles de Coca et Cocaïne.
Le coca est un arbrisseau qui pousse dans l'Amérique du sud et dans l’ile de Java. Depuis fort longtemps les Indiens et notamment les Incas, connaissent les propriétés fortifiantes et réconfortantes des feuilles de cet arbuste. Elles donnaient lieu autrefois à des fêtes religieuses. Les Incas qui vivent aux flancs des Andes, à une très grande altitude se réconfortent avec les feuilles de coca qu’ils mâchent mélangées à l’élypta. Ils gardent toujours ces feuilles dans la bouche, même en dormant ; un Inca en mange 40 à 50 grammes par jour. Elles n’ont pas d'effets nuisibles sur l’organisme et les indiens adonnés à cette habitude sont tous vigoureux et atteignent un âge avancé. Il n’en est pas de même pour l’extrait de la feuille de coca, la cocaïne, qui, découverte en 1859, n’a pas tardé à se répandre et qui cause de grands ravages dans tous les pays du monde.
& I. — Culture du Coca
L’Erytroxylon coca appartient à la famille des linacées, c’est un arbuste de 1 mètre à 1 mètre 50 de haut, aux larges feuilles d’un vert sombre ;
il. rappelle un peu par sa forme nos groseillers. On le trouve à l’état sauvage sur les contreforts des Andes. À Java il sert de haies pour clôturer les propriétés, pour cet usage il est utilisé dans toute l'ile. Dans la partie nord de Java il est cultivé sur une superficie de 2.000 hectares. La récolte à lieu au mois de mars, les feuilles sont mises dans des sacs et envoyées dans tous les pays de l’Amérique du Sud qui en sont grands consommateurs et en Europe et aux Etats-Unis pour être transformées en cocaïne.
Les grands pays producteurs de feuilles de coca sont: le Pérou dont la production atteint chaque année 10 millions de kilos ; le Brésil dont le grand centre de production est la région de Paz qui produit à elle seule les trois quarts de la récolte totale qui s'élève à 5 millions de kilos ; l’île de Java qui en 1924 a produit 1.071.845 kilos.
$ 11. — Fabrication de la Cocaïne
D’après la définition donnée par la deuxième Convention de Genève: « On entend par cocaïne l’éther méthylique de la benzoylecgonine levogyre (D 209 — — 1604) en solution chloroformique à 20 % ayant la formule C"” H°* NO*.
La cocaïne à été extraite des feuilles de coca pour la première fois en 1859 par le chimiste allemand Niéman. Pour la préparer on fait infuser de la coca dans des cuves de cuivre, pendant quatre jours, on fait agir sur cette solution de l’acétate de plomb qui la précipite et on enlève l’excès du réactif par le sulfate de soude. La cocaïne se présente sous l’aspect d’une poudre blanche sans odeur,
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Les principaux pays fabricants sont : l’Allemagne qui en à produit 6.302 kilos en 1921, les Etats-Unis d'Amérique qui en ont fabriqué 2.311 kilos en 1921; 1.785 kilos en 1922 ; 1.694 kilos en 1923 ; le Japon qui en à produit : 3.680 kilos en 1922 ; 3.313 kilos en 1923 ; 1.479 kilos en 1924.
La France qui est portée sur les statistiques comme ne produisant pas de cocaïne à cependant une usine de fabrication de cocaïne ; par suite d’une explosion, en 1923, elle a cessé pendant quelques mois sa production qui est en moyenne de 400 kilos par an. La France importe 48.000 kilos de feuilles de coca pour. alimenter cette usine.
Les Pays-Bas ont produit 1.157 kilos de cocaïne en 1923 et 931 kilos en 1924.
$ III. — Commerce
Le commerce des feuilles de coca est surtout actif entre les Etats de l'Amérique du sud. On en exporte beaucoup du Pérou au Chili et en République Argentine. Les exportations vers les pays fabricants de cocaïne sont faibles malgré la grande quantité de feuilles qu’il faut pour obtenir un kilo de cocaïne (environ 120 kilos). Voilà pour quelques années les chiffres des exportations de la Bolivie:
COL re a 347.979 kilogrammes
AT REC
en 4922 | 278.817 kg. à destination de Argentine 315.000 37.705 "» Chili
kilogrammes 6.531 » Allemagne
On voit que malgré une demande incessante les quantités -exportées ne varient guère d’une année à l’autre. Cela tient à ce que la culture du coca est peu extensible en raison des conditions climatériques et de terrain.
Les exportations faites de Java sont surtout faites vers les pays fabricants de cocaïne ; elles ont atteint en 1923:
kg. à destination des Pays-Bas
en 1923 8.800 » Allemagne 907.335 \ 25.343 » Etats-Unis kilogs 363.619 » Japon 3.408 » Pays non indiqués
Comme pour la morphine et l’héroïne, c’est le commerce clandestin de la cocaïne qui est vraiment important ; comme pour ces deux substances il faut multiplier les quantités saisies par dix pour avoir une idée du trafic illicite. À Hong-Kong, pendant l’année 1924, on a saisi 57 kilos de cocaïne. De grandes quantités de cocaïne semblent être dirigées vers l’Inde en contrebande. Dans le Bengale durant l’année 1924 on à saisi 40 kilos de cocaïne ; sept saisies ont été faites sur les navires dans le port de Calcutta ; de grandes quantités de cocaïne vont aussi en Chine.
Pour le commerce licite les pays fournisseurs sont les Pays-Bas, l’Allemagne, les Etats-Unis. La Grande- Bretagne. bien qu’elle ne produise pas de cocaïne en fait un commerce actif. En 1921 elle en avait importé 705 kilos ; elle en al réexporté 539 kilos. En 1924 elle en avait importé 419 kilos ; elle en a réexporté 176 kilos.
$ IV. — Effets physiologiques et Ravages sociaux
La cocaïne s’absorbe sous forme de prises d’une poudre blanche. Cette manière si commode d’absorption à été pour beaucoup dans sa rapide extension. L'usage de la « coco », nom familier donné à la cocaïne, est très répandu chez les prostituées et dans lé monde interlope de la galanterie. Tandis que c’est après un chagrin qu’on s’adonne à la morphine, c’est souvent ‘par la volupté qu’on devient cocaïnomane. Les courtisanes se font volontiers d’ardentes propagandistes de ce vice et tâchent d'y initier leurs amants. Les fournisseurs attitrés de « coco » sont les chasseurs ou les garçons des « cafés à femmes » et des boîtes de nuit. La cocaïne excite à la débauche et à la prostitution ; tandis que le morphinomane se replie égoïstement sur lui-même, se laisse emporter par les rêves insensés de son imagination délirante, le cocaïnomane, lui, agit, sa puissance de volonté est excitée, il est volontiers querelleur et agressif. On a pu dire que jsi le morphinisme est un bonheur au repos, le cocaïnisme est un bonheur en mouvement. La cocaïne provoque des délires qui ont beaucoup de similitude avec ceux provoqués par l’absinthe, cependant dans le délire du cocaïnomane les illusions prédominent sur les hallucinations. Tout ce qui vous entoure prend des proportions fantastiques, les objets usuels prennent des formes terrifiantes ou parfois simplement comiques... Au bout de quelques mois quand le poison s’est infiltré dans l’organisme, des troubles sensoriels se produisent plus accusés la nuit que le
jour. Même après le délire, le cocaïnomane conserve
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une impulsivité violente et agressive. Aussi au point de vue social, c’est un être dangereux, il est facilement irritable et n'hésite pas à attaquer, c’est en somme un fou furieux. L'action de la cocaïne au point de vue physique est très rapide, en quelques mois elle met à bas un homme bien portant, elle entraîne un amaigrissement extrême, des crises d’épilepsie, le visage devient terreux, tout le corps est desséché,
Le meilleur traitement pour la guérison de cette funeste passion c’est ia suppression radicale de toute cocaïne.
SECTION IV
Le Chanvre Indien et le Haschich
Le haschich est constitué par les sommités fleuries du chanvre indien. On fait avec le chanvre indien et notamment avec sa résine bien d’autres préparations, mais « haschich » est le nom courant dont on se sert pour les englober toutes.
Les propriétés excitantes du chanvre sont connues depuis longtemps. On en trouve des mentions plusiers siècles avant notre ère chez les auteurs de l’Iran ; c’est là que cette plante semble avoir d’abord apparu. La culture du chanvre s'établit dans l’Inde où ses propriétés stupéfiantes semblent avoir été connues avant ses propriétés textiles. Mais ce sont les Arabes, qui dans leur marche conquérante à travers le monde, ont répandu la culture de cette plante et appris aux populations conquises à en user comme excitant. Dans l’Inde on se servait du
haschich, dans les cérémonies religieuses, pour frapper l’esprit des croyants. Au chanvre indien se rattache la légende classique du vieux de la montagne, Hassan Ben Salah, qui dominait ses fanatiques par l’espoir des voluptés procurées par le haschich qu’il préparait en secret.
SI. — Culture du Chanvre Indien
Le chanvre indien ou cannabis indica ne diffère du cannabis sativa cultivé dans nos pays, que par sa plus grande richesse en principes actifs. Le chanvre indien cultivé dans l’Europe occidentale, perd rapidement toutes propriétés inebriantes ; on peut dire que ces propriétés ne résident pas dans une variété particulière de chanvre mais qu’elles sont la résultante de conditions climatériques et de conditions de terrains. Les pays producteurs du chanvre indien sont: d’abord l’Inde surtout dans la province du Bengale et vers la côte de Malabar ; l'Afghanistan et la Perse ; la Tunisie et le Maroc, où la production est surveillée par les agents du protectorat ; l’Afrique centrale. Le chanvre indien réussissait aussi très bien en Grèce, en Turquie, en Egypte, mais dans ces pays sa culture à été interdite. La date des semailles et celle des récoltes est très variable d'un pays à l’autre ; ordinairement les semailles ont lieu en automne et la récolte se fait à la fin de l’hiver.
$ II. — Fabrication des préparations
Les préparations faites avec le chanvre indien sont très nombreuses : le haschich qui est constitué par les sommités fleuries du chanvre que lon consomme mélangées avec du beurre et des
52 : LE TRAFIC DES STUPÉFIANTS DÉS en substances aromatiques ou que l’on fume dans des narguilés ; l’assis, qui est obtenu en broyant des feuilles et en mélangeant le suc avec de l’eau; le bang, qui est une infusion de graines vertes de chanvre ; le charras, qui est constitué par la résine recueillie avec des lanières de cuir ; le ganja, qui est obtenu en triturant des fleurs de chanvre femelle et en recueillant le suc. ;
On connaît mal le principe actif du haschich. Gastinel isola sous le nom de haschichine et Courtive sous le nom de cannabine, une résine complexe, brune, insoluble dans l’eau. On a découvert dans le haschich la présence d’une notable proportion de nicotine.
$ III. -- Effets physiologiques et Ravages sociaux
Le haschich ou les diverses préparations du chanvre indien provoquent une ivresse agréable qui est plus évocatrice que celle provoquée par l’opium. Elle est généralement gaie ; sa caractéristique consiste dans l'abolition du temps et de l’espace ; le haschiché croit vivre des siècles, il est persuadé qu’il vole dans l’espace, qu’il va soulever les poids les plus lourds. Des images anciennes apparaissent et semblent réelles ; des hallucinations bercent le dormeur, gaies en général, le plus souvent érotives. À cette surexcitation succède un sommeil paisible et l’on a presque tout oublié au réveil. Les prédispositions personnelles jouent un grand rôle et on pourrait presque dire que le haschiché à le rêve qu’il mérite. Sous les préoccupations du moment, des images violentes, des rêves terrifiants se présentent. Les doses très élevées provoquent le délire furieux, mais l’état de narcose apparaît rapidement.
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Le haschichisme chronique qui est l’état des personnes qui s’adonnent depuis longtemps au haschich. s'accompagne d’un état d’hébétude, d’un facies farouche, stupide, indifférent, d’un affaiblissement musculaire et moral. Les mouvements sont indécis, l’appétit nul, la peau prend une teinte cireuse ; bientôt apparaît la folie avec monomanie et hallucination. Le sujet meurt dans la cachexie et la consomption. En Egypte, où malgré la prohibition du gouvernement, il est fait un grand usage du haschich, on constate que la proportion des cas de folie dus au chanvre indien est de 50 % de la totalité des cas.
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Difficuités pour supprimer ou pour limiter la production des matières premières et la fabrication des stupéfiants qui en sont extraits.
Il ne peut être question d’une suppression complète de toute production de stupéfiants. En effet, en dehors de leur usage comme excitant nocif, ils ont un rôle médical et scientifique absolument indispensable, Si ces drogues sèment la désolation dans des populations entières qu’elles rongent moralement et physiquement, par un juste retour des choses, elles ont un effet bienfaisant et chaque jour soulagent de nombreuses souffrances. Elles ont pris dans notre médecine et notre chirurgie modernes une place de premier plan ; c’est grâce à elles que les opérations les plus délicates peuvent être tentées, elles permettent d’ar-
racher à la mort de nombreux malades et dans les cas désespérés elles adoucissent les derniers instants des moribonds. On ne peut donc pas envisager un un seul instant l’idée d’une suppression complète des stupéfiants. Si, pour une raison quelconque, toute culture du pavot et du coca disparaissait de la surface du globe, notre médecine et notre chirurgie rétrograderaiïient d’un siècle.
C’est cette impossibilité de séparer dans les stupéfiants leur action bienfaisante de leurs effets nocifs qui va compliquer le problème et empêcher de parler de suppression. C’est donc une limitation qu’on doit envisager, une limitation aux seuls usages médicaux et scientifiques. En fait, cette limitation serait énorme et équivaudrait au point de vue économique pour beaucoup de pays à une suppression.
D’après les statistiques, la quantité d’opium produite actuellement, serait dix fois supérieure à la quantité utilisée pour les seuls besoins médicaux et scientifiques. On voit que si cette limitation était appliquées en fait les surfaces cultivées en pavots seraient infimes par rapport à celles cultivées actuellement ; d'autre part, la culture du pavot disparaitrait complètement de certains pays, comme l'Inde, qui produisent un opium à faible teneur de morphine peu utilisable en médecine. Il en est de même pour les feuilles de coca. Pour les drogues manufacturées, morphine, héroïne, cocaïne, leur production est huit fois plus grande que celle qui serait utile pour les besoins médicaux. Les pays fabricants devraient réduire leur production des 7/8e et un grand nombre de manufactures actuellement existantes devraient disparaître.
Cette forte limitation de la production des matières premières et de la fabrication des drogues se heurte à trois ordres de difficultés :
lo Difficultés pour arriver à évaluer les quantités de stupéfiants nécessaires aux besoins médicaux et scientifiques du monde.
29 Difficultés pour répartir la production de ces quantités entre les différents pays. Il faut établir le contingentement des pays producteurs des matières premières et des pays fabricants de drogues pour que les quantités de stupéfiants produites n’excèdent pas celles exigées par les besoins médicaux et scientifiques.
30 Graves conséquences économiques et fiscales qu'entraîne cette forte limitation de production surtout dans les pays producteurs des matières premières.
Comment trouver les quantités de stupéfiants nécessaires aux usages médicaux et scientifiques ? La Société des Nations à fait un effort dans ce sens et à essayé d'arriver à une évaluation aussi exacte que possible de ces quantités ; elle a demandé à tous les . Etats de lui fournir les chiffres de leur consommation légitime en dérivés d’opium et de feuilles de coca. Ces chiffres ont révélé d'énormes différences soit dans la consommation d’une année à l’autre, soit dans la consommation de deux pays de même civilisation.
Dans certains pays on emploie beaucoup plus de codéïine (dérivé inoffensif de l’opium), que de morphine ; dans d’autres pays, c’est le contraire. Des pays prétendent qu’on peut se passer de l’héroïne, d’autres en font grand usage.
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Une commission mixte désignée par le Conseil de la Société des Nations à essayé d'établir, de déterminer Île chiffre des besoins légitimkes en dérivés de l’opium. Après de nombreuses recherches elle n’est arrivée qu'à un chiffre par habitant très approximatif valable seulement pour les pays où l'assistance médicale est développée. Ce chiffre qui indiquait la quantité d’opium brut nécessaire par tête pour les besoins médicaux, ne spécifiait pas la proportion des dérivés de l’opium qui pouvaient être extraits de l’opium brut. Aussi à la première session du Comité d'hygiène, le Dr Barrières s’exprimait ainsi: «La sous-commission est arrivée à cette conclusion qui n’avait rien d’inattendu, qu'il était malaisé, sinon impossible de fixer des chiffres même approximatifs pour les besoins légitimes des pays en opiacés. Les divergences énormes des indications fournies par les différents pays le démontrent aisément.» Le professeur Léon Bernard, au cours de la même session dit aussi: «Il serait plus convenable de répondre à la commission de l’opium : Nous ne pouvons pas répondre à la question posée car scientifiquement on ne peut établir le taux de la consommation légitime. »
Même si l’on pouvait déterminer, au moins approximativement, les quantités de stupéfiants nécessaires pour les besoins médicaux, on se heurterait à, la deuxième difficulté. Comment répartir la production de ces quantités entre les divers pays ; sur quelle base s’opèrera cette répartition, quelle sera l’autorité chargée de la faire ? Il y aura toujours quelque chose d’arbitraire dans ce contingentement. Il faudra à la fois tenir compte de la production actuelle et de la possibilité pour les pays d'opérer le remplacement
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des cultures supprimées, par d’autres cultures. Nous verrons les énormes difficultés matérielles auxquelles se heurtent les gouvernements pour supprimer à l’intérieur de leur territoire les plantations de pavots et de coca. En l’état du droit international il paraît impossible que les états acceptent cette limitation qui donnera toujours lieu à des injustices, ou que s'ils l’acceptent ils puissent ou veuillent l’appliquer. La récolte de l’opium est très variable ; en Yougoslavie par exemple, on à pleine récolte une année sur cinq.
I! faudrait laisser une marge énorme pour les années déficitaires et alors la limitation risque de ne plus être efficace. Pour les pays fabricants de drogues la répartition de la fabrication soulève aussi des difficultés. Ceux-ci s’ils le voulaient, pourraient aisément faire respecter à l’intérieur de leur territoire la limitation acceptée, parce que ce sont des pays civilisés et que les manufactures à contrôler sont peu nombreuses : une trentaine pour le monde entier. Mais voudront-1ils accepter cette limitation ? Si la répartition se faisait entre les pays actuellement manufacturiers au prorata de leur fabrication actuelle, beaucoup d’états ne pourraient plus continuer leur fabrication ainsi réduite et seraient obligés de fermer leurs usines. Au contraire les états dont la production actuellement est très forte pourraient supporter la réduction de fabrication et auraient ainsi un monopole. Les Nations qui naissent à la v'ie économique se verraient interdire pour toujours cette branche de l’activité industrielle. Il y aurait quelque chose d’injuste à ce que les états conservent indéfiniment un monopole de fabrication parce qu’à un moment donné leur activité dans cette branche à été prépondérante,
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ce serait contraire à la liberté économique. Ce qui ne le serait pas moins ce serait que chaque pays consommateur se verrait devenir, pour éviter les fuites, le client forcé d’un autre état producteur. Chaque état tient à avoir une autonomie économique complète, en perspective d’une guerre ; il n’accepterait pas d’être sous la dépendance d’un autre pays surtout pour les stupéfiants dont le rôle déjà considérable se trouverait encore accru en cas d'expédition militaire. D'ailleurs comme pour la production des matières premières, il faudrait que la limitation de fabrication laisse une marge suffisante pour les déplacements de marchés, pour les épidémies et pour les constitutions de stocks et alors elle deviendrait inefficace.
Enfin cette forte limitation qui équivaut presque à une suppression à des conséquences économiques et fiscales graves, surtout pour les pays producteurs et consommateurs d’opium. Nous allons les étudier au sujet de l’opium ; puis nous dirons en quelques mots les conséquences matérielles de la suppression de la production des feuilles de coca et du chanvre indien et de la fabrication des drogues manufacturées. La suppression de l’opium priverait de leurs revenus toutes les personnes qui vivent de la culture et du commerce de l’opium, à moins que ne soit résolue heureusement la délicate question des cultures de remplacement.
Ensuite elle diminuerait dans de fortes proportions les ressources des pays où est cultivé l’opium ou dans lesquels est autorisée la vente de l’opium à fumer, elle entraînerait le déséquilibre budgétaire et bientôt la détresse financière. Enfin elle entraverait le recrutement de la main-d'œuvre chinoise si indispensable
aux territoires d'Extrême-Orient et, par cela même porterait un coup à leur prospérité économique. Nous allons étudier successivement ces difficultés et nous verrons par la suite qu'aucune d'elles n’est absolument insurmontable.
En Chine la culture du pavot s’étend sur de nombreuses provinces qui y sont entièrement adonnées ; elle recouvre une superficie de 1.500.000 hectares. Dans la province du Yunnam 90% des champs sont plantés en pavots. Ce sont surtout les provinces de l’intérieur bordées par des chaînes de montagnes qui se sont spécialisées dans cette culture. En effet, l’opium constitue pour elles la seule récolte qui puisse être amenée à un marché sans quelle perde trop de sa valeur, les voies de communication sont, dans ce pays à peu près inexistantes et tout le transport se fait sur dos d'hommes. Ainsi un coolie parcourt des centaines de kilomètres pour porter au marché une soixantaine de kilos de la drogue sans en augmenter énormément: le prix. Aucun produit alimentaire ne vaudrait la peine d’être transporté à de pareilles distances par ces moyens primitifs, son prix se trouverait décuplé en arrivant au lieu de consommation. Aussi l’opium constitue pour toutes les provinces de l’ouest la seule chance de faire du commerce. Dans ces provinces, baux, prêts, rémunérations tout est évalué en opium, qu’on appelle l’or noir.
En Perse l’opium est produit dans dix-huit provinces sur vingt-six. Les cultures s'étendent sur une superficie de 30.000 hectares et la production s’élève à 1.500.000 tomans qui, d’une façon générale, est répartie de la manière suivante : deux tiers pour le cultivateur et un tiers pour le propriétaire. En tenant compte
du trafic illicite on peut estimer que les quantités d’opium exportées représentent 25 % du chiffre total des exportations de la Perse. Dans tous les centres une population importante vit de ce commerce. À Ispahan un quart de la population de la ville tire ses ressources du commerce de l’opium: négociants des bazars, manipulateurs, colporteurs, commissionnaires, courtiers. Au moment de la récolte, des milliers de vendeurs de bibelots parcourent la campagne troquant leurs marchandises contre un peu du précieux suc, des derviches, des conteurs ambulants, des musiciens, des montreurs d’animaux vont d’un champ à l’autre et peuvent compter sur la générosité des heureux récoltants qui leur payent en nature l’aumône demandée. Des ouvriers temporaires viennent coopérer à la récolte ; ils suivent dans leur déplacement la maturité du pavot dans les diverses régions comme faisaient autrefois les ouvriers moissonneurs de notre pays qui remontaient, par étapes, de la Provence jusqu'aux Alpes où le blé murit tardivement. Ainsi toute une population vit de cette culture qui, pour une superficie donnée, rapporte le plus.
Dans l’Inde la culture du pavot s’étend sur 54.000 hectares. Elle est dans certaines régions la seule possible. En tous cas sa suppression immédiate entraine rait de graves bouleversements.
En Yougo-Slavie la culture du pavot est de date récente, elle apparaît pour la première fois dans la deuxième moitié du XIXe siècle, apportée d'Asie Mineure. Elle s’y est développée rapidement et s’y implante chaque jour davantage grâce à l’augmentation du prix de l’opium qui s’est manifestée durant ces dernières années. Cependant cette culture est assez aléa-
toire à cause du climat et des maladies de la plante ; la règle est que seul un cinquième des champs donne pleine récolte. Malgré cet inconvénient, les plantations de pavot recouvrent environ 4.000 hectares et donnent 80.000 kilogrammes d’opium. Chaque hectare produit 20 kilos d’opium brut, 600 kilos de graines de pavot et 1.000 kilos de matière combustible, car ice qu’il y à de particulier en Yougoslavie c’est que tout est utilisé dans le pavot ; de ses graines on retire une huile très estimée employée en cuisine ; trente petites et deux grandes raffineries ont été construites pour produire cette huile ; la plante sèche est utilisée comme combustible à défaut du bois qui est rare dans le pays.
Par ce rapide examen nous avons montré le
nombre incalculable de personnes qui vivent de la
culture du pavot. On peut se rendre compte des pertubations économiques et sociales qu’entrainerait sa suppression, d'autant plus que ce sont souvent les classes prépondérantes du pays : clergé en Perse, grands propriétaires en Chine, qui seraient le plus lésées, et elles mettront en œuvre leur influence pour empêcher cette suppression si préjudiciable à leurs intérêts pécuniaires.
Il est vrai que les terrains qui ne seraient plus consacrés à la culture du pavot ne resteraient pas pour cela incultes. D’autres plantations pourraient être faites, plantations qui occuperaient la main d'œuvre rendue disponible, qui alimenteraient le commerce et permettraient de payer le fermage aux propriétaires. Ce serait donc une simple question de réadaptation et au bout de quelques années ouvriers et capitaux auraient trouvé un nouvel emploi. Mais justement la
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difficulté est de trouver ces plantations qui prendront la place des champs de pavots, qui seront suffisamment rémunératrices pour compenser la suppression de l’opium. C’est là que se pose la question si délicate des cultures de remplacement. L’opium a plusieurs avantages qui font que sa culture est préférable à toute autre dans certains pays ; d’abord grande valeur sous un faible volume, irrigation ne durant que quelques mois, demande constante à un prix élevé, possibilité de faire une seconde récolte après l’arrachage des pavots. Aucune des cultures possibles, soit en Chine, soit aux Indes, soit en Perse, ne présente les mêmes avantages. Dans les provinces intérieures de la Chine par exemple, les produits alimentaires qui pourraient être récoltés ne pourraient faire l’objet de commerce que du jour où les voies de communication seraient améliorées. Avant toute suppression du pavot il faudra, donc établir un vaste plan de travaux publics.
En Perse, une commission est allée enquêter justement au sujet des cultures pouvant remplacer île pavot. Il sera nécessaire de fournir à ce pays de l’eau en plus grande quantité kt à un prix moins élevé, de créer des moyens de transport économiques qui remplaceront les caravanes de mulets et de chameaux en usage et d’avoir recours aux conseillers techniques afin de donner à l’agriculture un développement beaucoup plus grand que ne le permettent les méthodes et instruments agricoles employés actuellement.
Les produits que l’on peut envisager de substituer à l’opium sont le blé, la soie, le tabac, la betterave, le chanvre, le lin et les fruits secs.
Ce n’est pas exclusivement dans les régions de culture du pavot qu’il y aura lieu de développer ces nou-
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velles productions. C’est évidemment de ces régions que l’on devra s'occuper en premier lieu en vue de protéger les intérêts des négociants, toutefois le développement des nouvelles productions et l’extension de la culture dans ces régions ne pourront fournir à l'Etat des recettes assez élevées pour compenser celles que lui fera perdre la réduction de la production de l’opium. Il sera donc nécessaire d'améliorer les conditions agricoles générales afin de créer de nouvelles sources de revenus pour l’Etat ou d’accroître le rendement des anciennes.
Il sera impossible de donner plus d'extension à la culture du blé ou des autres céréales avant d’avoir amélioré les moyens de communication, car les frais de transport sont tels que le blé est exposé à pourri dans une province alors qu'à cent kilomètres de là les gens souffrent et même meurent du manque de pain. Le blé du Seistan trouve un débouché dans les Indes et temporairement en Russie. Celui de l’Azerbidjan et des provinces Caspiennes peut provisoirement être écoulé en Russie. Maïs dans les autres provinces, le blé pour atteindre le golfe Persique revient à un prix plus élevé que celui pratiqué sur les marchés internationaux.
L'industrie de la soie qui semble la plus indiquée pour remplacer l’opium exige des capitaux, des techniciens et surtout du temps. Il faut compter six à dix ans au moins, selon les conditions climatériques, pour que les plantations de muriers se développent et un délai encore plus long pour amener l’industrie à un état véritablement productif.
Le tabac peut se cultiver avantageusement en Perse, mais les débouchés sont déjà limités pour la produc-
tion actuelle. Il sera nécessaire de former les paysans aux nouvelles méthodes et de trouver de nouveaux débouchés. Là encore il faudra du temps et des capitaux.
Dans de vastes régions de la Perse le coton peut être cultivé dans des conditions rémunératrices, mais le pays manque d'experts, de semences et de capitaux pour les travaux d'irrigation et de transport. En (ce qui concerne la culture du thé des expériences sont actuellement poursuivies et donnent des résultats encourageants. La culture de la betterave à bien réussi ; si des capitaux suffisants peuvent être obtenus, les quantités de sucre nécessaires à la consommation de la Perse pourront être produites dans le pays et un excédent pourra être même disponible pour l’exporta.tion. Si les techniciens et le capital nécessaires à la, substitution d’autres cultures sont fournis ainsi qu’ils devraient l'être par ceux qui ont intérêt à restreindre la production de l’opium en Perse, il faudra cependant des années pour que les cultivateurs tirent d’autres récoltes un revenu suffisant pour compenser les pertes entraînées par la suppression de l’opium.
D'autre part, pour développer ces nouvelles productions, il faut également prévoir des travaux d’irrigation ainsi que des moyens de transport et de vente des produits. L’Etat ne tirera aucune ressource des cultures de remplacement pendant plusieurs années et cependant il faudra que non seulement il fasse face aux dépenses courantes mais encore à celles entraînées par d'immenses travaux. Avec des recettes sans cesse décroissantes par suite de la réduction de la production de l’opium, l'Etat Perse aura des dépenses augmentant d'année en année pour assurer l’établissement des cultures de remplacement.
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A l’heure actuelle les recettes de l’Etat sont à peine suffisantes pour couvrir les dépenses courantes, et l’exécution de projets importants et de première nécessité a du être ajournée par suite du manque de ressources. Toutes les recettes supplémentaires qu’il sera possible de réaliser par l’application des projets créant de nouveaux impôts devront être consacrées à des travaux publics productifs, autres que ceux prévus pour réduire la culture du pavot à opium.
Etant donné l’état du budget il sera difficile d’assurer le service d’un emprunt destiné à permettre au gouvernement de remplacer la culture du pavot par d’autres productions. Ces difficultés existeront jusqu’au moment où les nouvelles cultures donneront un plein rendement. Ce résuitat ne sera pas atteint avant cinq ans.
Afin de permettre par conséquent la réduction de la culture du pavot à opium aux quantités nécessaires pour les besoins médicaux et scientifiques, dans des conditions pouvant donner rapidement un résultat, il sera nécessaire d'envisager les mesures suivantes :
1o Un emprunt étranger pour une période de vingt ans, à un (taux d'intérêt ne dépassant pas 5 %.
20 Exonération de toute charge d'intérêts au cours des cinq premières années.
30 Amortissement de l’emprunt par tranches de 1/102 du montant nominal, à partir de la dixième année. à
Il serait en outre nécessaire que la Perse obtienne pour la période de transition un moratoire des Gouvernements étrangers qui ont des créances sur la
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Perse, notamment de l’Angleterre qui lui à consenti un fort emprunt garanti par les recettes tirées de l’opium.
La Perse nous offre d’une manière typique le tableau des difficultés que rencontre l’introduction des cultures de remplacement. Elles peuvent se ramener à deux: rapport beaucoup moins élevé des nouvelles cultures ; dépenses énormes à engager pour rendre possibles ces nouvelles cultures au moment même où les revenus de l'Etat baissent par suite de la disparition graduelle de l’opium.
Si la suppression de l’opium appauvrit les habitants et diminue la prospérité générale du pays où on le cultive, elle à par cela même une répercussion indirecte sur les finances de ce pays : Dans un pays pauvre le rendement des impôts, surtout des impôts indirects est beaucoup moins élevé que dans un pays prospère.
Dans les pays producteurs et dans les pays consommateurs d’opium, des impôts sont directement établis sur ce produit : impôts sur les terres plantées de pavots, impôts sur la circulation de province à province (likins), droits de douane, taxe sur les fumeries, impôts sur la vente, monopole de la vente dans un intérêt fiscal. Toutes ces ressources disparaitraient ou seraient considérablement diminuées du jour où la production de l’opium serait limitée pour les seuls usages médicaux et scientifiques. Pour le moment, elles constituent une part très importante des budgets des pays producteurs ebt consommateurs d’opium.
En Chine nous ne connaissons que les chiffres pour certaines provinces fournis par l'Association internationale contre l’opium. Le Bureau de l’Armée d’Ichang
a recueilli en moins d’un mois, 500.000 (dollars en taxes sur l’opium. Le monopole de Touangsi recueille chaque année plus de cinq millions de dollars en taxes sur l’opium. À Nanning, dans le Kouangsi, on perçoit près d’un million de dollars sur l’opium en‘transit ; à Shensi l'impôt sur l’opium fournit 15 millions de dollars ; Le monopole d’état d’Amoy perçoit 500.000 dollars par mois en taxes et en licences.
Dans l’Inde les revenus tirés de l’opium ont fortement baissés à cause de la réduction des cultures. On peut les évaluer cependant à 7 % de l’ensemble du budget.
Pour la Perse ils s'élèvent à 2.047.000 tomans, c’està-dire environ 10 % des recettes totales.
A Macao on peut évaluer les revenus de l’opium l’égard des recettes totales à 25 % ; .en Indochine 14 % ; à Hong Kong à 22 %:; à Johor à 34 %,; à Trengannu à 38 % ; en Malaisie à 45 % ; à Singapour à 48 %.
On voit surtout d’après les derniers chiffres, la part considérable que représentent pour certains pays les impôts sur l’opium dans l’ensemble des recettes, Si ces revenus venaient à manquer, les états auraient de la peine à (trouver dans d’autres impôts la compensation nécessaire.
La suppression de l'usage de l’opium à fumer aurait encore pour conséquence d’entraver le recrutement de la main-d'œuvre chinoise. Dans certaines colonies cette main-d'œuvre présente au point de vue économique une grande importance ; les travaux agricoles et les travaux industriels sont faits parldes coolies chinois, qui très endurants\et se contentant d’un maigre salaire pourraient difficilement être
remplacés. Comme tous ces ouvriers chinois sont des fumeurs invétérés, ils ne viendront pas s'installer dans des pays où il leur serait impossible de satisfaire leur vice. Même s’il n’y a pas impossibilité absolue, le prix trop élevé du chandoo, ou de très grandes difficultés pour s’en procurer peuvent les détourner de. certaines régions pour les conduire vers d’autres où les salaires seront moins élevés mais où ils pourront se procurer facilement et à bon marché de l’opium.
Ainsi le Conseil d'Administration de la « British North Bornéo company » dans un mémoire publié en 1923, avait déclaré au sujet de l’adoption éventuelle d’un système de licence et d’enregistrement :
« L’immigration libre des ouvriers et colons chinois constitue l’une des conditions essentielles des progrès du développement du Nord Bornéo. Aussi le gouvernement hésiterait-il à adopter des mesures, qui étant donné l’état d'esprit qui règne actuellement en Chine, auraient pour effet inévitable de restreindre l’immigration et d’inquiéter la population Chinoise qui réside dans la colonie ».
Il ne faut cependant pas exagérer les difficultés que soulève la suppression de l’opium bien que les gouvernements soient trop facilement portés à les déclarer insurmontables. La meilleure preuve qu’elles peuvent être vaincues ‘est donnée par l’exemple de la Chine qui de 1906 à 1917 malgré son immense territoire, malgré ses faibles moyens d'action a fait disparaître de ses provinces les champs de pavots et les fumeries. Certes, cette suppression entraînera des ruines, lèsera des intérêts mais cette question matérielle doit peser bien peu devant la question humanitaire et sociale, devant les ravages accom-
plis chaque jour sur des milliers d'êtres humains par la funeste drogue. La suppression de l’esclavage devait aussi entraîner la détresse économique de nombreux pays, rendre impossible la culture et la mise en valeur des colonies ; sous la pression puissante de l’opinion publique les gouvernements se sont décidés à abolir l’esclavage ; les pays qui devaient être les plus profondément atteints par cette abolition, après quelques années de réadaptation ont retrouvé leur prospérité qui n’a (cessé depuis lors de s’accroître.
La culture du coca à une importance éconemique beaucoup moins grande que celle de l’opium; sa suppression entraînerait cependant une perte pour les pays de l’Amérique du sud et pour l’île de Java ; le buisson qui pousse au flanc des Andes, presque sans soins, constitue pour toutes ces régions pauvres une notable source de revenus. D'ailleurs cette suppression serait en grande partie injustifiée ; les quantités de feuilles de coca transformées en cocaïne sont infimes par rapport à la production totale. La plus grande partie est consommée par les Indiens qui ne subissent de ce fait aucune dégradation physique ou morale.
Le chanvre indien là une grande importance pour l'Asie et pour l'Afrique. Son usage comme stupéfiant est secondaire, il est surtout recherché pour ses fibres dont on se sert pour faire des nattes, des toiles des cordages. L'Inde exporte chaque année pour 200.000 tonnes de chanvre indien dont seulement une faible partie est utilisée comme excitant. C’est l'importance de cette plante comme textile qui rend
à peu près impossible la suppression de sa culture. l
Les conséquences économiques ‘de la suppression ou d’une grande limitation de la fabrication des drogues manufacturées, ne sont pas si graves que celles entraînées par la suppression des cultures. Cette branche d'industrie a une importance relativement faible. Cependant des capitaux sont engagés dans cette fabrication, elle occupe de nombreux travailleurs et rapporte de beaux revenus aux industriels et aux commerçants. La disparition de cette industrie rendrait disponible une quantité énorme de capitaux et de main-d'œuvre productifs, elle priverait la nation d’une partie de ses richesses. Des pays grands producteurs comme l’Allemagne, le Japon ou la Suisse se résoudraient difficilement à voir fermer leurs usines.
Evaluation incertaine des besoins légitimes, contingentement arbitraire de la production, conséquences économiques et fiscales désastreuses, voilà les difficultés auxquelles se heurtent la limitation de production des stupéfiants aux besoins médicaux et scientifiques. Nous verrons qu'aucune de ces difficultés n’est insurmontable.
Il faut cependant bien les connaître, en faire un examen approfondi non pour reculer mais pour mieux les vaincre.
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SECTION VI
La Contrebande
La contrebande vient compliquer le problème de la suppression des stupéfiants. Elle rend inefficaces les mesures prises séparément par chaque pays pour se protéger du fléau ; elle a obligé dès 1909les Etats à porter leurs efforts sur le terrain international. L'aspect économique du problème des stupéfiants ne peut être complètement aperçu que si on étudie la contrebande.
Les quantités de stupéfiants importées ou exportées licitement, ne constituent qu’une faible part du trafic international des drogues. Chaque année d’énormes quantités de morphine, de cocaïne, d’opium préparé sont transportées en fraude et viennent alimenter le commerce si productif des traficants. Quelle est au juste l’importance de cet immense mouvement international qui s’opère en marge des lois comme :ïl y à un siècle se faisait le trafic des esclaves? Il est impossible de donner un chiffre même approxima.tif. De grandes quantiés de stupéfiants sont fabriquées, transportées, consommées sans laisser de traces. Ce n’est qu’à l’occasion de saisies qu’on peut avoir quelques chiffres fragmentaires qui donnent une idée du trafic illicite mondial mais qui ne peuvent pas servir de base à une évaluation.
Pour l’opium les deux grands centres du trafic illicite sont la Chine et la Perse.
En provenance de la Chine on à saisi, en 1924, 4.000 kilos dans les Etablissements du Détroit. Comme la norme généralement acceptée est de multiplier les
quantités saisies par dix pour avoir le chiffre du trafic illicite on peut supposer que les importations illicites d’opium chinois dans les Etablissements du Détroit se sont élevées à 40.000 kilos.
Dans les Etats Malais les saisies opérées sur les navires en provenance de la Chine ont été au nombre de 229 en 1923 et de 460 en 1924.
Voici pour les Indes Néerlandaises le tableau des saisies d’opium chinois :
Année 1922 6.128.000 taels d’opium préparé » 1923 7.511.000 » De »
» 1925 25 . 404 ‘ 000 Me) » »
On voit par ces chiffres la formidable extension prise par la contrebande Chinoise au cours de ces dernières années. Sur les frontières d’'Indochine des syndicats de contrebandiers ayant des millions à leur disposition ont établi leur base d’opération.
La Perse fait d'énormes expéditions illicites d’opium par le Golfe Persique et notamment par le port de Bouchir. Ces expéditions sont dirigées vers l’Extrême- Orient.
Voilà d’après un tableau dressé par la Commission Consultative le total des exportations parties de Bouchir.
Année 1922 1.549 caisses soit 123.920 kg.
» 1923 5.914 » » 433.120 kg.
» 1924 5.008 » » 391.140 kg.
» 1925 6.456 » » 460.5C0 kg.
» 1926 6.669 » » 477.000 kg.
La plus grande partie, sinon la totalité, de cet opium est allée alimenter le commerce illicite. Ainsi pour
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l’année 1925, 4.489 caisses, soit environ 346 tonnes de cet opium persan ont été expédiées à destination de Vladivostok, or au cours de cette même année il n’a été reçu dans cette ville en tout et pour tout que 5 livres d’opium ! Pour l’année1926, 5.784 caisses, soit environ 422 tonnes d’opium persan ont été expédiées à destination de Vladivostok ; bien entendu elles ne sont jamais parvenues à cette ville, elles se sont égrenées tout le long du parcours.
Il faut encore signaler l’important trafic d’opium indien à destination des Etats-Unis par l'intermédiaire de la province de Kouang - Tcheou - Ouan. Une per- . quisition faite dans une maison de Hong Kong à permis (de trouver des documents établissant que pendant le deuxième trimestre de 1925 17.235 taels d’opium en provenance de Kouang - Tcheou - Ouan avaient été expédiés à Seattle (Etats-Unis). On peut encore mentionner que des envois d’opium faits à destination du Nord Bornéo Britannique sont réexpédiés vers les îles Phillipines. Pour en terminer avec l’opium il faut rappelér l’énorme trafic qui à lieu entre le Turkestan, l’Afchanistan, les provinces maritimes Russes et la Chine. |
Pour les stupéfiants manufacturés la contrebande est encore bien plus active. En effet s’il est difficile de dissimuler de l’opium qui s’exporte par tonnes, il n’en kest pas de même pour les stupéfiants manufacturés qui sous un très faible volume ont une très grande valeur et un grand pouvoir excitant. Quand on songe qu'avec un kilo de morphine on peut faire plusieurs milliers de piqures, on se rend compte qu'il estitrès difficile sinon impossible d’exercer un contrôle sur cette drogue. La morphine, l'héroïne et la cocaïne
sont importées illicitement dans tous les pays d’'Europe. Quelques saisies heureuses ont permis de savoir qu’il existe en ce moment un grand trafic d’héroïne à destination des Etats-Unis (ce pays en à interdit la fabrication sur son territoire). De grandes quantités de cocaïne sont introduites dans l’Inde.Il n’est guère douteux que l’usage de la cocaïne augmente rapidement dans toutes les provinces notamment dans les grandes villes. On à découvert à Lahore dix-huit cas de vente illicite, les deux quantités les plus importantes qui ont été saisies ont été de 676 grains dans un cas et de 50 onces dans l’autre. À Bombay on à découvert en 1925, 429 cas de possession illicite de cocaïne. À Calcutta les poursuites pour trafic illicite se sont élevées à 280. La quantité totale de cocaïne saisie au cours de l’année a été de 1.432 onces. Les saisies opérées à bord des navires dans le port de Calcutta ont atteint le chiffre de neuf et représente une quantité de 1.197 onces. D’après les renseignements parvenus aux autorités de l’Inde, les contrebandiers auraient établi la base de leurs opérations dans le territoire portugais de Goa.
Un trafic intense de drogues manufacturées s’opère à destination de la Chine ; une certaine quantité est consommée sur place et vient ainsi concurrencer l’opium dans son pays d’origine, une autre est réexportée dans les territoires d’Extrême-Orient.
Malgré le faible contrôle exercé par les douanes chinoises elles ont pu saisir d'énormes quantités d’héroïne et de cocaïne ; une des plus fortes saisies a été celle opérée à bord du « Haraka-Maru », qui a permis de découvrir 412 onces de cocaïne et 878 onces d’héroïne. La quantité totale de morphine saisie
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au cours de l’année 1924 atteint le chiffre de 30.000 onces ou 910 kilos ; comme dans un pays aussi désorganisé que la Chine il faut multiplier au moins par le coefficient 20, les quantités saisies pour avoir le chiffre du trafic illicite, on peut évaluer à 18.000 kilos la morphine entrée en contrebande en Chine durant l’année. 1924.
De grandes quantités de stupéfiants pénètrent dans le Céleste Empire par l'intermédiaire de la poste:
Le 9 décembre 1924 on à saisi à la poste de Karbine dix-sept paquets marqués «échantillons sans valeur » et contenant 9 catties d’héroïne d’une valeur approximative de 4.000 dollars.
Le 9 janvier 1925 on à découvert dans une lettre recommandée pesant 1 k. 4 dont l’enveloppe s'était défaite par accident, 10 boîtes d’hydrochlorure de morphine. Cette découverte à conduit l’administration! à un examen attentif de 118 lettres recommandées de même format. Elles contenaient toutes de la morphine.
Il faut signaler encore le trafic qui tend à devenir très important entre la Grèce et l'Egypte, trafic qui porterait surtout sur là cocaïne.
Pour le haschich, d'énormes quantités en sont exportées de l’Inde et vont dans toute l’Asie et l’Afrique du Nord. Voici le tableau des saisies opérées par les administrations égyptiennes (administration des douanes et administration des gardes côtes).
ET EPA LEP SORA AREAS 4.459.000 kg.
LEA a 1 SIP PACE EU 2.395.000 kg.
AND RP PIERRE 4.373.000 kg.
CS An ee 4.228.000 kg.
PAR 0.462.000 kg.
Le représentant de la Grande-Bretagne résumant devant la commission consultative, la situation générale au point de vue de la contrebande, s’exprimait ainsi: «Les circonstances qui entourent les saisies effectuées par les gouvernements dans des cas particuliers illustrent l’activité des traficants. La commission sait que c’est dans le monde entier qu'ils poursuivent leurs opérations ; elle connaît les sommes énormes qui sont en jeu et les quantités considérables de stupéfiants qui passent actuellement en contrebande... Dernièrement on à trouvé dans la presse des renseignements sur des transactions illicites en Finlande et en Lettonie; un trafic illicite semble se poursuivre entre ces deux pays et la Russie dans de vastes proportions. »
Les moyens employés par les contrebandiers sont aussi variés qu'ingénieux. Il faut d’abord se faire une idée des traficants eux-mêmes. Pour la plupart ce ne sont pas des individus louches, ayant déjà eu maille à partir avec la justice sur d’autres sujets ; ce sont d'importants commerçants possédant des crédits en banque, ayant des navires entièrement en leur possession, travaillant isolés ou réunis en syndicats dont les affaires se chiffrent chaque année par dizaine de millions. C’est pourquoi les dispositions législatives adoptées par beaucoup d’Etat pour frapper de peines infamantes les traficants de stupéfiants auront les meilleures conséquences et détourneront ces peu honorables commerçants d’un trafic devenu dangereux.
Pour l’opium, la contrebande s’opère très facilement, Dans la plupart des pays producteurs son achat est libre. Les traficants en achètent par grandes quantités, le font embarquer à destination d’un pays qui
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en admet la libre importation et en cours de route le déchargent sur des jonques ou sur des chalutiers qui vont le déposer sur les côtes des pays où on veut le faire entrer. La contrebande par les frontières terrestres (est aussi très simplifiée par le fait que les pays consommateurs d’opium ont d'immenses frontières, très mal surveillées. Pour la Chine, les autorités officielles lelles-mêmes se livrent à la contrebande. On à prouvé que de nombreux canots du service des impôts et de la police, armés par le gouvernement chinois, font du trafic illicite à destination des colonies anglaises ; comme ils ont un statut national, ils échäppent à toute inspection. Un de ces canots à récemment échoué dans les eaux de Hong Kong et quand on à examiné l'épave on s’est aperçu qu’elle contenait des ballots d’opium. |
Pour les stupéfiants manufacturés, les moyens employés (sont un peu plus compliqués. D’une manière générale, les pays fabricants exercent un certain contrôle sur leurs manufactures. Ni la vente ni l’exportation des drogues n’est absolument libre. L’effort des traficants va se porter sur deux points : ils vont facher d’obtenir de la part de manufactures peu honnêtes la remise frauduleuse de quantités importantes de stupéfiants ; il leur sera ensuite facile d’expédier les quantités ainsi obtenues dans les endroits où elles doivent être vendues illicitement. Le deuxième procédé consiste à faire demander dans ün pays où des importations sont mal surveillées, par un de leurs correspondants établi dans ce pays, un certificat d'importation. Ils présentent ce certificat à une mapufacture qui leur remet les quantités indiquées sur le (certificat, opération tout à fait régulière et au lieu
d’expédier les stupéfiants vers le pays d’où émane le certificat, ils les dirigent dans une autre direction. Voilà les remarques faites par la commission consultative : «« On a eu souvent l’occasion de se rendre compte de l’adresse dont font preuve les traficants Ils connaissent tous les tours du métier et savent fort bien ce qui se passe à la commission, car ils étudient ses rapports avec une attention que l’on aimerait voir chez certains gouvernements. Les traficants savent très bien quels sont les pays qui exercent un contrôle efficace et ceux qui n’en exercent pas. Ils profitent autant qu’ils le peuvent des facilités qui leur sont offertes par ces derniers.» Pour détourner les soupçons jen cas de saisies de drogues, les traficants emploient le procédé des étiquettes falsifiées. Ils collent sur les empaquetages contenant les stupéfiants des étiquettes imitant celles de fabriques autres que celles qui leur ont fourni les stupéfiants. En cas de saisie une enquête est ouverte qui, soit ne donne pas de résultats, soit met en cause une manufacture parfaitement innocente. En 1922 les autorités allemandes se sont aperçues qu'il avait été imprimé à Coblence, sur l’ordre d’une maison Chinoise, jusqu’à un million et demi d'étiquettes falsifiées, et qu’en 1923 une maison de Berlin avait été trouvée en possession d’étiquettes falsifiées d’une maison britannique.
Les procédés employés pour dissimuler les stupéfiants et les faire entrer dans un pays malgré la douane et les autorités de contrôle, sont très variés, Une dénonciation à permis de saisir de la morphine cachée entre les parois de coffres-forts ; les autorités douanières de Cuba ont du forer le fond des coffres et ont été obligées de briser ceux-ci pour découvrir la
morphine. La même dénonciation à fait découvrir de l’héroïne contenue dans des lits métalliques ; elle était emballée dans des tubes de fer blanc fabriqués spécialement pour être logés dans l’armature creuse des lits qui semblent avoir été préparés à cet effet, car il a été constaté qu’on avait placé, au-dessus des roulettes qui pouvaient être dévissées, des viroles que l’on avait soudées, une fois l’héroïne introduite. Des maisons de commerce sont notoirement connues pour se livrer à la contrebande des stupéfiants, par exemple la maison Hoffmann-La Roche et Cie, Bâle : Macdonald et Cie, Richen, Bâle ; H.M.H. à Nemazei, Japon.
La vente des stupéfiants au détail est faite par les
tenanciers des maisons de jeu, par les garçons de cafés fréquentés par les courtisanes, elle est faite aussi dans (les boîtes de nuit et dans les maisons de rendez-vous.
Certaines mesures ont été envisagées pour combattre la contrebande. Faire de la contrebande un délit qui sera puni même si ses éléments constitutifs ont eu lieu sur un territoire étranger ; interdire aux compagnies d'assurances de signer des polices pour le trafic illicite. Mais ces mesures fragmentaires ne peuvent donner que de faibles résultats. C’est la source même de la contrebande qu’il faut tarir en limitant la fabrication des stupéfiants aux besoins médicaux et scientifiques.
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CHAPITRE II
La Lutte contre les Stupéfiants
La (lutte contre les stupéfiants s’est poursuivie sur le terrain national et sur le terrain international. Ces deux luttes entreprises dans des voies différentes ont été simultanées et ont réagi l’une sur l’autre. Beaucoup d'Etats n’ont édicté une législation contre les stupéfiants que pour se conformer aux engagements pris par eux dans les conventions internationales &et d'autre part certaines mesures prises par quelques pays qui avaient donné de bons résultats, ont été étudiées par les conférences et incorporées dans les conventions. On peut même dire que sauf pour l’Extrême Orient, Ja lutte internationale à précédé la lutte intérieure contre les drogues. Ce fait sans précédent s’explique parce que les peuples ont compris que par suite (de la facilité de la contrebande des mesures intérieures resteraient inefficaces tant que des accords internationaux ne seraient pas venus leur préparer le terrain. En 1909, quand s’ouvrit la première conférence pour combattre les stupéfiants, seuls les Etats- Unis parmi les puissances occidentales avaient voté une loi pour se protéger contre l’opium.
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Dans les autres domaines où s’est manifestée la collaboration internationale, celle-ci n’était que l’aboutissement d’une longue série de mesures intérieures. Ainsi quand, en 1814, le Congrès de Vienne interdit la traite des noirs, l'esclavage était depuis longtemps _abolildans les pays civilisés et dans la plupart de leurs colonies ; quand, en 1904, fut signée la convention _pour entraver la traite des femmes, des lois et règlements avaient déjà prohibé ce trafic à l’intérieur des Etats, notamment en France où les textes relatifs à la matière sont le décret de 1810 et la loi du 3 avril 1903, légèrement modifiée en 1923. C’est la lutte du point de vue interne que nous allons d’abord étudier en montrant dans quelle mesure elle à été influencée par le point de vue international.
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SEcrion I
Lutte contre les Stupéfiants sur le terrain national
En Extrême-Orient le fléau des stupéfiants fait depuis plusieurs siècles de terribles ravages ; c’est là qu’on à édicté les premières mesures pour essayer de le combattre.
En Chine, la première interdiction de fumer l’opium fut faiteten 1729 ; elle fut renouvellée en 1796, mais elle resta lettre morte et le poison continua à se répandre avec une effrayante rapidité. La Guerre de l’Opium, en 1838, empêcha pour de longues années le gouvernement de lutter contre l’opiomanie. Le 21 novembre 1906, l’impératrice douairière rendit un édit
pour empêcher toute culture du pavot et faire disparaître l’habitude de fumer l’opium.
Ce décret établissait les mesures suivantes : 1° la culture du pavot et l’usage de l’opium devaient cesser complètement dans le délai de dix ans ; 2° on doit faire le recensemenit exact des terres de culture et il est interdit d'entreprendre des plantations de pavots dans les terres où cette culture n’a jamais été faite auparavant. La superficie déjà employée pour cette culture doit être réduite d’un dixième au moins chaque année. En cas de non observation de cette interdiction les terrains de culture seront confisqués ; 8° toutes les personnes faisant usage de l’opium doivent faire enregistrer leur nom auprès du yamen de la localité. Tous les bacheliers, licenciés et mandarins devront désormais s’abstenir, de fumer cette drogue afin de donner le bon exemple au peuple ; 40 tous les magasins vendant de l’opium seront fermés graduellement ; toutes les fumeries devront être fermées dans un délai de six mois, la vente des pipes et autres objets de fumeur devra cesser dans {le même délai ; 5° les sociétés contre l’usage de l’opium seront officiellement encouragées.
La mise en application de cet édit est trop étroitement liée aux accords anglo-chinois pour que nous en fassions ici l'étude. Grâce aux mesures rigoureuses prises il n’existait plus en 1917 en Chine de plantations de pavots et l’usage de fumer l’opium avait à peu près disparu. La situation à bien changé depuis ces dernières années, le fléau de l’opium a regagné le terrain perdu. D’après les renseignements assez vagues qui nous parviennent de ce pays on peut estimer à 12 millions le nombre des fumeurs d’opium dans le cé-
leste empire. Les quantités importées contrebalançant à peu près celles exportées, la Chine doit consommer toute sa production d’opium c’est-à-dire environ 15 millions de kilos. L’usage de l’opium et la culture du pavot restent officiellement interdits mais en fait ils sont entièrement libres et même dans certaines provinces encouragés par les autorités. Peut être de l’état d’anarchie actuel sortira une Chine nouvelle décidée à vaincre le fléau de l’opiomanie, et ce seraun évènement heureux non seulement pour laChineellemême mais aussi pour tous les pays d'Extrême-Orient qui souffrent des conséquences de sa situation présente.
Dan: l'Inde les fumeurs sont peu nombreux, les Hindous sont surtout des mangeurs d’opium. L’opium brut est d’un usage courant ; il sert moitié comme remède, moitié comme excitant ; on le donne aux enfants tout jeunes pour calmer les coliques, ainsi c’est dès le jeune âge qu’on contracte cette accoutumance dégradante.
De l’avis de toutes les autorités médicales l’usage de manger l’opium est aussi nocif que celui de le fumer. Toute la morphine contenue dans l’opium est absorbée par le mangeur tandis qu’une assez grosse partie ne pénètre pas dans l'organisme du fumeur. La consommation par tête d’opium brut était en 1924 de 17 grains 1/2 soit 1 gr., 1. La Birmanie est la seule province de l'Inde où l’usage de fumer l’opium est ‘encore toléré ; le nombre total des fumeurs s'élève à 18.124 dont 16.998 Chinois. En 1924 la vente de l’opium pour cette province a été de 26.000 kilos ; on estime à 36.000 kilos les quantités d’opium passées en contrebande.
De grosses quantités de cocaïne sont consommées dans les Indes comme stupéfiants.
Le gouvernement anglais à considéré comme peu dangereux l'usage de manger l’opium et il a porté tous ses efforts pour faire disparaître l’habitude de le fumer.
En 1891 un décret interdit l’usage de l’opium préparé dans toute l’Inde sauf en Birmanie, et les fumeurs d’ailleurs peu nombreux, ne tardèrent pas à disparaître. En Birmanie on peut encore fumer l’opium mais le gouvernement ne le vend que brut et les particuliers doivent eux-mêmes le transformer en chandoo.
La culture de l’opium n’est pas libre, elle doit être autorisée par le gouvernement qui surveille la récolte et fait des avances d'argent aux agriculteurs. Tout l’opium récolté doit être obligatoirement vendu au monopole d'Etat. Les deux agences chargées d’acheter cette récolte, celles de Bénarès et de Patna préparent deux sortes différentes d’opium ; l’une destinée à l'exportation (provision-opium) ne peut être vendue que par l’Etat auquel doivent être adressées toutes les commandes : l’autre destinée à la consommation intérieure (excise-opium) est distribuée dans des boutiques tenues par des marchands autorisés. Le gouvernement Hindou à ainsi établi depuis 1923 un contrôle complet sur la production, la distribution et l'exportation de l’opium. Depuis 1917 il à entrepris la réduction des terrains cultivés en pavots et cela sans indemnité pour les propriétaires. Pour faire baisser la consommation intérieure il n’a cessé de relever le prix de l’opium ; d’autre part il est interdit de le consommer dans les débits de vente et on ne peut en acheter une quantité supérieure à 900 grains à la fois.
Au Japon le seul territoire où les habitants ont l’habitude de fumer l’opium est l’Ile de Formose. Au moment où les Japonais sont devenus maîtres de l'Ile celle-ci était un des plus anciens foyers de contagion de l’opiomanie ; le nombre de fumeurs qui était de 256.476 en 1908 à été réduit à 38.966 en 1924, les mesures prises par le gouvernement chinois sont les suivantes : l’Etat à le monopole de l'importation et de la fabrication de l’opium. Les autorités du monopole de fabrication sont complètement distinctes des autorités chargées de la distribution, ainsi elles ne sont pas tentées de vendre le plus possible puisque la quantité fabriquée ne dépend pas d’elles. L’opium préparé est vendu dans des boutiques tenues par des particuliers étroitement surveillés par les autorités locales, un système de rationnement et d’enregistrement des fumeurs est établi. Seuls ont droit de fumer les individus reconnus fumeurs invétérés après examen médical ; une carte leur est délivrée spécifiant “exactement les quantités d’opium auxquelles ils ont droit chaque semaine. La politique du gouvernement japonais est de vendre l’opium préparé le meilleur marché possible afin de décourager la contrebande.
Dans les Indes Néerlandaises le régime de l’affermage de la vente de l’opium à été remplacé par celui de la vente directe en régie dès 1913. Le principe posé est que la vente doit être confiée à des fonctionnaires touchant des émoluments fixes et qui n’ont aucun intérêt à augmenter les quantités vendues ; on ne peut consommer le chandoo que dans les fumeries autorisées. L’opium est acheté par le gouvernement qui a un monopole d'importation, dans l’Inde Britannique,
et transformé dans un usine centrale à Batavia ; le chandoo est mélangé à des produits spéciaux qui lui donnent une saveur propre, ce qui permet de déceler l’opium de contrebande. Certaines régions qui ne sont pas encore contaminées par le mal ont été érigées en « zones interdites » où toute vente d’opium est défendue ; dans les régions où les fumeurs sont peu nombreux ils sont soumis à l’enregistrement et au rationnement, on leur délivre une licence non transmissible qui leur permet d’obtenir chaque semaine leur ration de chandoo. Chaque année on étend à une partie de l'Ile le système d'enregistrement. Le gouvernement fait payer très cher l’opium vendu dans les débits officiels, ce qui constitue une prime à la contrebande ; il à essayé de créer des ligues de propagande contre l’opium mais malgré les crédits prévus il n’est pas arrivé à les constituer.
Aussi la consommation d’opium a plutôt augmenté durant ces dernières années ; elle atteignait 50.341 kilos en 1924 et la contrebande semble chaque jour plus active. La consommation licite par tête est de 20 grammes pour les indigènes et de 1 kg. 200 pour les Chinois habitant les Indes Néerlandaises.
A Macao le gouvernement Portugais n’a pas établi le s ystème d’enregistrement des fumeurs, il se contente d’exercer une surveillance étroite sur les importateurs et les marchands d’opium et de prélever une forte taxe sur ce produit.
Au Siam la loi du 1e janvier 1923 institue le système d'enregistrement obligatoire des fumeurs, toutes les importations d’opium doivent être faites par
l’administration de l’hygiène publique. La quantité d’opium vendue a été pour 1923 de plus de 50.000 kilos.
En Indochine l’usage de fumer l’opium préparé existe depuis longtemps. Ce sont surtout les ouvriers chinois qui viennent travailler dans la colonie, qui sont les grands consommateurs de chandoo. L’habitude de manger l’opium brut n'existe pas.
La régie directe de l’opium à été établi, en Cochinchine en 1881, au Cambodge en 1893, au Tonkin en 1899 et dans l’Annam en 1900. Auparavant la fabrication était libre ou avait été affermée. Depuis 1884 jusqu’à 1922, vingt-six décrets ont été pris pour réglementer la question de l’opium dans la colonie. Mais l’acte fondamental sur le régime du monopole de l’opium en Indochine est l'arrêté du 7 février 1899. D’après cet arrêté modifié par des règlements postérieurs et notamment par l’arrêté du 10 juin 1907, voilà comment sont organisées la fabrication, la culture et la vente:
La fabrication se fait en totalité à la bouillerie de Saïgon. L’opium brut est acheté en grande partie aux Indes, une partie plus faible est achetée à l’intérieur du pays. En 1923 on en a importé des Indes britanniques 231.143 kilos et en 1924 122.850 kilos. En Indochine on a lacheté 29.622 kilos en 1928 et 22.454 kilos en 1924.
La culture du pavot est peu étendue, la production moyenne durant ces dix dernières années à été de 4.700 kilos. On ne peut se livrer à cette culture qu'avec l’autorisation des douanes. Depuis le décret du 23 juin 1922 le système des certificats d'importation est appliqué en Indochine.
La vente de l’opium préparé a lieu sous la surveillance de l'administration des douanes dans des boutiques tenues par des particuliers. Les débitants sont tenus d'inscrire sur un registre toutes les quantités vendues. Ils doivent présenter leur registre et leur dépôt d’opium à toute autorité civile ou militaire qui leur en fait la demande. Ils doivent verser un cautionnement. En 1924 la Régie de l’Indochine à mis en vente dans les cinq provinces de l’union 66.492 kilos d’opium préparé et 37.800 kilos d’opium brut. En outre 780 kilos d’opium préparé ont été mis en vente dans la province de Kouan-Tcheou-Ouan où le prix de vente à dû être légèrement baissé en raison de l’affluence de l’opium de contrebande.
La politique du Gouvernement de l’Indochine pendant ces dix dernières années à été d’amener la réduction de la consommation. Les principales mesures prises ont été: 10 la majoration des prix de vente qui ont passé de 88 piastres en 1916 à 187 piastres en 1923 ; 20 la fermeture progressive des fumeries : il n’existe aucune fumerie en Annam et au Tonkin, ailleurs 54 fumeries ont été fermées ; 39 interdiction de la vente du dross. Ces mesures ont fait baisser la vente de 128 tonnes d’opium préparé en 1916 à 67 tonnes en 1924. On peut évaluer le pourcentage des fumeurs à trois millièmes de la population totale, Cependant si la vente licite d’opium préparé à diminué depuis une dizaine d’années la consommation semble cependant en augmentation. D’énormes quantités d’opium de contrebande traversent une frontière de 5.000 kilomètres de long. La quantité saisie en 1924 s'élevait à 4.602 kilos ; on estime que ce chiffre ne
représente qu’une proportion insignifiante de la quantité d’opium qui pénètre en fraude dans la colonie.
Dans tous les pays d’'Extrême-Orient les mesures prises contre les drogues manufacturées sont semblables à celles prises dans les pays d'Europe, que nous allons étudier. Tous les pays d’Extrême-Orient, à l'exception de la Chine, sur la proposition de la Société des Nations ont accepté le système des certificats d'importation.
En Europe la lutte a surtout été dirigée contre les drogues manifacturées car l’opium préparé est peu en usage en Occident. Les pays de fabrication exercent un contrôle sur leurs manufactures et sous la pression des conférences et de la Société des Nations tâchent d'empêcher que les stupéfiants aillent alimenter le trafic illicite. Les pays uniquement consommateurs édictent d’étroites mesures de surveillance sur les stupéfiants vendus à l’intérieur et prévoient de fortes pénalités contre ceux qui les apportent en contrebande. |
La législation des pays d'Europe est à peu près semblable à celle de la France. Nous allons étudier d’une manière approfondie cette dernière législation et nous signalerons ensuite les mesures particulières prises par les autres pays.
À cause du retentissement causé par certaines affaires de stupéfiants, à cause des nombreux articles de journaux qui nous apportent presque chaque jour l’annonce de nouvelles arrestations de traficants on serait porté à croire qu'une grande partie de la population française est gangrenée par la toxicomanie. Fort heureusement il n’en est rien et le nombre des
intoxiqués ne constitue qu’une portion infime de la population. Le mal est resté limité aux villes et la campagne en a été jusqu’à ce jour complètement protégée. La loi française qui est très rigoureuse et qui punit d'emprisonnement le simple fait d’user en société des stupéfiants constitue un obstacle sérieux contre l’extension de cette passion. On a parlé aussi à un moment d'entreprendre une vigoureuse campagne pour montrer les dangereux effets des stupéfiants et mettre en garde le public contre cette funeste passion. Cette mesure formellement déconseillée par le comité d'hygiène serait déplorable ; on ne parle déjà que trop d’héroïne, de cocaïne, de morphine, ces noms ont un attrait mystérieux et beaucoup de personnes prennent l’habitude de s’adonner à ces poisons par curiosité ; elles y goûtent une première fois pour voir « ce que c’est » puis peu à peu en prennent d’une manière régulière. Dans un pays aussi peu contaminé que la France toute mesure de propagande serait maladroite et inopportune.
Les intoxiqués se recrutent surtout dans le corps médical (pharmaciens, dentistes, infirmiers), dans le monde artistique et dans le demi-monde de la galanterie. Le mal ne semble pas avoir atteint les classes travailleuses du pays. D'ailleurs là, un rude concurrent est pour le moment maître de la place, c’est l’alcoolisme.
Mais résulte-t-il du fait que la passion des stupéfiants est peu développée dans notre pays, qu’il ne faille pas la considérer comme un danger. Ce serait une erreur, cette passion est un mal en puissance. Le jour où par suite d'évènements sociaux ou économiques il y aura un affaissement de volonté, un besoin
de jouissances dans les classes populeuses de la nation, il se produira une extension rapide du fléau que les mesures législatives seront incapables d’enrayer. Quand on voudra entreprendre la lutte contre l’alcoolisme il faudra tenir compte qu’une réduction de consommation d’alcool peut entrainer une augmentation de l’usage des stupéfiants.
En France on ne produit pas de morphine ni d’héroïne, il existe une seule usine de cocaïne dont la; production est minutieusement contrôlée. Aussi les stupéfiants viennent du dehors ; la plus grosse quantité est de provenance allemande. Ils doivent traverser la frontière habilement dissimulés. Le gouvernement français n’a fourni aucun renseignement sur la façon dont arrivaient les stupéfiants de contrebande ;. il à dû cependant s’en rendre compte en opérant les saisies |
En 1925 le nombre des individus poursuivis pour trafic illicite s’élève à 298. L’importance des drogues saisies est tout à fait insignifiante au point de vue du trafic international. Il s’agit de 54 kilos d’opium 15 kilos de cocaïne, 6 kilos de morphine, 0,911 gr. d’héroïne.
Le nombre de ceux qui s’adonnaient aux stupéfiants avant la guerre était faible par rapport au chiffre actuel qui reste lui-même infime au regard de la population. Les cocaïnomanes semblent être les plus nombreux contrairement à ce qui à lieu aux Etats-Unis où les héroïnomanes dominent.
La loi du 12 juillet 1916 constitue en France le texte fondamental pour la réglementation de la vente et de l’usage des stupéfiants. Elle à été votée pour se: conformer aux engagements pris dans la Convention
de la Haye de 1912. Il y avait déjà une ordonnance de 29 octobre 1846 interdisant la vente et la détention des substances vénéneuses à toute personne autre que les fabricants et les pharmaciens, mais on discutait pour savoir si cette législation était applicable à l’opium. Un décret du 3 octobre 1908 avait prohibé l'importation et la vente de l’opium, mais il n’empêchait pas les pharmaciens d’importer telles quantités d’opium qu’ils leur plaisaient sous le nom « d’extrait de thébaïque », quant aux réglementations énumérées par le décret telles que: acquit à caution, registre spécial pour la vente, etc. elles n'étaient jamais appliquées. |
La loi du 12 juillet 1916 légèrement modifiée par la loi du 13 juillet 1922 et complétée par le décreit du 14 septembre 1916, édicte des mesures très sévères et établit un contrôle minutieux. Elle punit d’une amende de mille à dix mille francs et d’un emprisonnement de trois mois à deux ans toute personne qui aura contrevenu aux dispositions du décret concernant les stupéfiants. Elle fait un délit, puni des mêmes peines, du simple fait d’user en société des stupéfiants. Elle punit aussi des peines déjà indiquées, le fait de se faire délivrer au moyen d'ordonnances fictives une certaine quantité de drogues et « les personnes qui auront été trouvées porteurs, sans motifs légitimes de l’une de ces substances ». Les pharmaciens qui ont délivré sans ordonnance, ou sur des ordonnances qu'ils savaient fictives, des stupéfiants sont passibles d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et leur officine doit rester fermée durant tout le temps que dure leur détention.
Le décret du 14 septembre 1916 classe en trois ta-
bleaux soumis à des régimes distincts les substances vénéneuses. Les substances classées dans le tableau B sont: l’opium brut et officinal, l'extrait d’opium, la morphine et ses sels, la diacetylmorphine et ses sels, les alcaloïdes de l’opium à l'exception de la codéïne, la cocaïne ses sels et ses dérivés, le haschich et ses préparations. Ces substances que l’on comprend sous la dénomination de stupéfiants, sont soumises à des règles particulières. Les personnes qui veulent importer, faire le commerce ou fabriquer les substances indiquées doivent faire une déclaration à la mairie de leur domicile qui leur en donne récépissé. Tout achat ou toute cession doit-être inscrit sur un registre côté et paraphé par le maire. Les inscriptions sont faites sans blanc ni rature et indiquent les quantités des substances, les noms et adresses soit du “vendeur, soit de l'acheteur.
L'article 35 spéficie que «le vendeur n’est exonéré des quantités reçues que dans la mesure soit des ventes par lui effectuées et inscrites audit registre, soit des fabrications faites et contrôlées par l’inspecteur, institué par le décret de 1908 ». Ainsi l’autorité . peut suivre chaque gramme de stupéfiants dans les différentes mains où il passe à l’intérieur du territoire.
Pour importer les substances indiquées dans le tableau B, il faut obtenir de l’administration des douanes un acquit à caution indiquant les quantités importées et dont la délivrance est subordonnée à la production des récépissés délivrés par la mairie. Cet acquit à caution doit être rapporté au bout d’un mois revêtu d’un certificat de décharge du lieu de résidence. Les exportateurs sont tenus pour toute expor-
tation à l'étranger de prendre au bureau des douanes un certificat d'exportation qui indique la nature des préparations exportées et l’adresse des destinataires. Il est à regretter que le gouvernement français n’ait pas cru devoir adopter le système des certificats d'importation préconisé par la Société des Nations et qui donne des garanties plus réelles que le système des acquits à caution.
Toujours d’après le décret de 1916 les pharmaciens ne doivent pas renouveler les ordonnances prescrivant des substances classées dans Île tableau B. Les médecins ne peuvent pas rédiger des ordonnances prescrivant pour plus de huit jours des préparations contenant les substances indiquées.
La législation française est une des plus sévères et elle permet d’exercer un contrôle minutieux sur les stupéfiants.
Sous l’empire de la loi de 1845 et du décret de 1908 les poursuites étaient peu nombreuses.
Voilà le tableau pour l’année 1911 :
Prevenus hommes | femmes
Y 8 9 2 6 5 Depuis la mise en application de la loi de 1916 leur nombre n’a cessé d'augmenter. En dehors des dispositions rigoureuses de cette loi le développement de la toxicomanie en France y à puissament contribué. Voilà les tableaux pour les années 1919 et 1920, empruntés au compte général de la statistique criminelle
Poursuites Aflaires Punis de prison Punis d'amende
Hommes Hommes
Année Affaires | Prevenus ! de ne | SA . | Femmes | Acquités | en | Amende 1919527752: 130 3 98 29 9 95 26
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Pour les pays d'Europe leur situation est à peu près semblable à celle de la France. La consommation des stupéfiants, bien qu’en énorme augmentation, est cependant relativement faible. Ce fait est dû à deux causes : d’abord le grand développement pris par l’alcoolisme dans ces pays, ensuite les sévères dispositions législatives votées à l’encontre des traficants. La législation de ces pays reproduit à peu près celle de la France, mais la plupart d’entre eux ont adopté le système des certificats d'importation. En vertu de ce système les états fabricants de drogues ne permettent à leurs industriels d'exporter des stupéfiants que sur la présentation d’un permis d'importation délivré par le pays destinataire. Il faut noter la loi grecque du 14 octobre 1925 qui établit un monopole complet au profit de l’Etat pour l'importation et la vente des matières premières et des drogues manufacturées ; les pharmaciens ne peuvent ‘pas importer directement ces produits, ils doivent l'acheter au monopole d'Etat qui fixe le prix de vente. La loi anglaise punit les délits relatifs aux stupéfiants dont les éléments constitutifs ont eu lieu à l’étranger. Cette disposition permet d’atteindre les traficants dont les bureaux sont installés par exemple à Londres et qui dirigent des opérations de contrebande qui ont lieu en Chine.
Le mouvement législatif contre les stupéfiants dans les divers Etats d'Europe à pris naissance après la Conférence de La Haye. Les deux lois les plus récentes sur la matière, celle du Portugal et celle de la Grèce ont emprunté la plupart de leurs dispositions aux conventions du 12 et 19 février 1925.
En Amérique, un pays souffre plus particulièrement
de l'abus des stupéfiants, ce sont les Etats-Unis. Là, le mal va sans cesse croissant et se propage avec une. alarmante rapidité. Dans toutes les classes de la société on s’adonne au «dope», nom qui sert à désigner en Amérique, tous les stupéfiants. Ce sont surtout les héroïnomanes qui dominent ; l’accoutumance. de ce poison est si rapide qu'il à fait de nombreuses victimes. Il ressort d’une enquête approfondie, publiée dans les colonnes d’un grand journal « The News» de Détroit (Michigan), sous la plume de M. Arthur Smith, que 90 pour 100 des vols commis dans cette ville sont le fait de toxicomanes. Au pénitencier central de Californie, la même proportion se retrouve parmi les détenus dont 90 pour 100 lors de leur incarcération pour des délits divers, étaient des toxicoma-nes invétérés. D’après un rapport fait à une commission du Congrès de Washington, il apparaît que 40 pour cent des condamnations prononcées par l’ensemble des cours fédérales, visent des individus adonnés au « dope ». k
A côté des causes déterminantes de toxicomanie communes à tous les pays, en est-il de spéciales aux Etats-Unis ? Les lois de prohibition peuvent être regardées comme. la cause prépondérante des proportions effrayantes qu’a pris sur le terrain dé l’Union l’abus des stupéfiants. A quatorze siècles d’intervalle nous voyons les mêmes causes produire ‘des effets semblables. Les Arabes privés d'alcool par
. Mahomet sont les premiers mangeurs d’opium et ils
répandent ce vice dans le monde au cours de leurs lointaines invasions ; aujourd’hui ce sont les Etats- Unis qui après s'être rendus maîtres du fléau de l’alcoolisme, sont submergés par les stupéfiants.
LA LUTTE CONTRE LES STUPÉFIANTS o1
L'homme ne peut se passer de stimulant, c’est un besoin naturel qui se retrouve dans tous les pays à tous les stades de civilisation. Il demandait autrefois à l'alcool sous ses formes diverses, bière, vin, wisky, un dérivatif à ses tristesses et à ses fatigues, une pointe d’excitation à ses joies. Brusquement on le lui à retiré. Il s’est rabattu sur les drogues pour combler le vide ainsi créé.
Aussi le trafic des stupéfiants a beaucoup augmenté ces dernières années. Le nombre des infractions aux lois réglementant la vente des drogues à passé de 1.060 en 1917 à 10.297.
Sur ces 10.297 infractions, 5.803 ont été jugées par les tribunaux qui ont prononcé des peines emportant au total 6.361 ans de prison et 453.330 dollars , d'amende.
Les lois réglementant le trafic des stupéfiants sont nombreuses ; lois fédérales supplémentées dans chaque Etat par des lois locales. Le texte fondamental est la loi du 17 décembre 1914, connue sous le nom de la loi Harrison. Elle interdit à toute personne non pourvue d’une licence délivrée par le département de la trésorerie, de se livrer à la fabrication, à l’importation où au commerce intérieur de l’opium, des feuilles de coca ou de tout dérivé de l’un ou l’autre de ces produits; le titulaire de la licence doit tenir des registres où il indique d’une manière détaillée toute cession de stupéfiants ; les sanctions en cas d'infraction sont les suivantes : une amende au maximum de 2.000 dollars ou cinq ans d'emprisonnement. Une loi de mai 1922 sur les importations et exportations est venue compléter la loi Harrison. La fabrication de l'héroïne
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est interdite par la loi du 7 juin 1923. Les Etaits- Unis ont adopté le système des certificats d’importation.
La surveillance est effectuée par l’administration des douafnes et celle des gardes-côtes. De plus il y a un corps de 200 détectives divisé en 17. groupes dont chacun est compétent pour une des régions en lesquelles le territoire des Etats-Unis à été divisé à cet effet. Il existe une organisation connue sous le nom de «corps de contrôle de prohibition, section des stupéfiants », placée sous l’autorité d’un fonctionnaire du trésor. Malgré tout cet arsenal de lois la contrebande s’intensifie de jour en jour. Ces lois demeurent pour la plupart inopérantes car elles supposent pour être appliquées avec succès, une véritable armée d'agents investis de pouvoirs spéciaux leur permettant de suivre jour par jour, heure par heure, les faits et gestes des individus suspects. Tâche surhumaine à laquelle ne sauraient suffire les quelques deux cents agents fédéraux auxquels on demande de surveiller une ligne de côte longue de 65.000 kilomètres, sans parler des frontières. La contrebande est très facile, les quantités introduites en fraude représentent sous un faible volume de véritables fortunes. Le 12 juillet 1925, la douane de New- York a saisi une énorme quantité de stupéfiants d’une valeur de plus de 500.000 dollars. Ce chiffre portant sur un cas isolé donne une idée de l’envergure des opérations des traficants de drogue.
Parmi la multiplicité et la diversité des mesures adoptées par les différents états on peut dégager quelques grandes institutions d’une portée générale. Leur étude et celles des questions juridiques qui s’y
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rattachent synthétisera en quelque sorte le problème des stupéfiants du point de vue interne.
C’est d’abord l'institution du monopole d'état. Nous avons vu que dans presque tous les pays d’'Extrême-Orient, ce sont les gouvernements qui se réservent le droit exclusif d'importer, d'exporter, de fabriquer et de distribuer l’opium soit brut, soit préparé. Pour l’Europe c’est la solution de l’avenir ; un monopole doit être institué pour l'importation, l’exportation et la distribution de tous les stupéfiants ; la fabrication peut être laissée à des entreprises privées, étroitement surveillées par l'Etat. La Grèce est entrée résolument dans cette voie ; nul doute qu’elle n'arrive à d'excellents résultats. Ce monopole emppêche que des drogues importées ou fabriquées pour les usages médicaux ne soient détournées de leur véritable destination et aillent alimenter le trafic illicite. Cette institution soulève quelques difficultés d’ordre juridique. Doit-on indemniser les maisons de commerce qui s’occupaient de l'importation et de l'exportation des stupéfiants ? Il ne le semble pas. L'état n’institue pas ce monopole dans un intérêt fiscal, c’est un monopole établi dans l'intérêt de l’hygiène nationale, qui peut s’apparenter dans une certaine mesure avec celui des poudres institué dans un but de sécurité. Dans la pratique, ni les pays d'Orient ni la Grèce n’ont versé d’indemnité aux commerçants dont le trafic était supprimé par suite de l’institution du monopole. Ce serait une nouvelle catégorie de monopoles qui se créérait avec celui des stupéfiants : les monopoles institués dans un but de protection de la santé publique. À cette catégorie on pourrait :
rattacher celui de l'alcool que prévoient de nombreuses propositions de loi déposées à la Chambre.
L'enregistrement et le rationnement des intoxiqués constituent une mesure à la fois de contrôle et d’humanité. Elle n’a d'application pratique que pour les fumeurs d’opium. En effet pour ceux-ci une brusque suppression d’opium entraînerait des désordres physiques terribles et à brève échéance la mort. Il vaut donc mieux détourner petit à petit les fumeurs invétérés de leur vice et surtout préserver les -générations nouvelles. Au Japon et aux Iles Philippines où le système d'enregistrement est rigoureusement appliqué les fumeurs qui sont déclarés invétérés après examen médical ont seuls droit d'acheter du chandoo et chaque année la quantité qui leur est allouée est légèrement diminuée. Le système d’enregistrement ne semble pas contraire à la liberté individuelle. Les fumeurs sont des malades et ils doivent être traités comme tels. Le système de rationnement a été appliqué en Suède pour lutter contre l’alcoolisme. Chaque famille à droit à un certain nombre de litres d'alcool par an.
Deux politiques se sont affrontées: vendre cher les stupéfiants pour détourner les individus de s’adonner à leur usage ; les vendre le meilleur marché possible pour décourager la contrebande. C’est cette deuxième politique qui semble la plus équitable et qui donne les meilleurs résultats. Elle se base sur cette idée que les stupéfiants sont avant tout destinés à soulager les souffrances soit à l’occasion des traitements médicaux, soit pour gatisfaire les besoins des intoxiqués invétérés ; un contrôle sévère doit s’exercer pour qu’ils ne servent pas à d’autres
fins, mais une fois assuré de leur destination utile le gouvernement ne doit pas les grever d'impôts, afin que les drogues soient à la portée de la bourse de ceux qui en ont besoin et que la contrebande ne se trouve pas encouragée. D'ailleurs les hauts prix détournent bien peu de personnes de l'usage des stupéfiants ; ils servent surtout de prétexte aux autorités pour tirer d'importants revenus de la vente des excitants. Il y à quelque chose d’immoral de la part des gouvernements à tirer une partie de leurs ressources d’un vice qui a(des conséquences si funestes. Cette question depuis si longtemps agitée est la même que celle qui se pose pour les droits sur les alcools et les maisons de jeu.
Le système des certificats d'importation adopté par la plupart des pays est avant tout une institution internationale et nous l’étudierons plus loin.
La réduction des cultures du pavot à été opérée par l’Inde et par la Chine durant la période de 1906 à 1917. La réduction directe de la fabrication des drogues bien qu’entreprise encore nulle part, est une nécessité de l’avenir ; elle constitue le seul moyen vraiment efficace pour venir à bout du fléau des stupéfiants. L'une et l’autre de ces réductions portent atteinte au droit de propriété ; elles entraînent la suppression de nombreuses plantations et d’importantes manufactures ; elles lèsent des intérêts privés considérables et souvent respectables. Ces suppressions doivent-elles avoir lieu avec ou sans indemnité ? FÉa question des droits de l'Etat en face d’un culture ou d’une industrie toxique se pose ici avec une ampleur toute spéciale.
Cependant une première remarque s'impose ; dans
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les pays qui ont entrepris la réduction des cultures du pavot la question ne s’est pas posée du point de vue juridique ; là les notions de propriété et de droits individuels n’étaient pas assez développées pour s’opposer à la volonté des gouvernements ; tout s’est réduit à une question de force: les plantations des récalcitrants ont été détruites, les tentatives de rebellion étouffées dans le sang. Mais ce point de vue juridique devra être envisagé quand on voudra réduire la production des feuilles de coca dans l’Amérique du sud et la fabrication des drogues dans les pays d'Europe.
Dans quelle mesure un état est-il obligé de respecter là propriété quand elle à des conséquences fâcheuses pour la nation ? M. Duguit dans son traité de droit constitutionnel examine les droits de l'Etat
. législateur. Selon lui la propriété à sa base dans l’uti-
lité sociale et elle ne doit être conservée que dans la mesure ou elle remplit un rôle socialement utile ; dès le moment où elle à des conséquences nuisibles elle doit être supprimée sans indemnité. Il n’y à pas de droits opposables aux gouvernants quand ceux-ci se conforment à la règle de droit c’est-à-dire agissent dans l'intérêt général des gouvernés. C’est dans ce sens que semblent s’orienter nos législations modernes. La fabrication de l’absinthe à été interdite en France pendant la guerre sans indemnité pour les fabricants. La loi du 19 décembre 1917 sur les établissements dangereux et insalubres permet par décret en Conseil d'Etat, la fermeture d’un établissement industriel qui présente des inconvénients graves pour le voisinage et cela sans indemnité. Le décret de 1810 qui régissait la matière reconnaissait aux industriels
dont l'établissement était fermé le droit de réclamer une indemnité. Plus récemment la loi qui interdit l’emploi des sucettes pour enfants, ne prévoit aucune indemnité pour les fabricants.
Cependant la suppression des manufactures d’opiacés et de cocaïne sans indemnités, n'irait pas sans soulever des protestations et des résistances. Aussi s’oriente-t-on plutôt vers une suppression acceptée par les manufacturiers eux-mêmes. Tel est le sens du projet du trust des fabricants présenté par le représentant de l’Allemagne à la Commission consultative de l’Opium.
Les mesures repressives adoptées par les états n’appellent pas de remarques spéciales. Il serait bon que partout les peines d’amende soient remplacées par des peines d'emprisonnement qui déshonorent les délinquants.
Toutes les mesures prises sur le terrain national n’auront leur plein effet que si elles sont complétées par des mesures internationales. Les Etats ne peuvent pas se désintéresser de ce qui se passe chez le voisin. À cause de la facilité de la contrebande un pays aura beau prévoir des pénalités sévères et exercer une surveillance rigoureuse, si les pays limitrophes produisent en grande quantité des stupéfiants, ceuxci ne tarderont pas à s’infiltrer chez lui et à y exercer leurs ravages.
# ; La Lutte internationale contre les Stupéfiants
Quand s’ouvrit en 1909 à Shanghaï la premièré conférence pour la lutte contre les stupéfiants ce n’était pas la première fois que dans le domaine international se manifestait la collaboration des peuples. En dehors des traités d'alliance les nations 2 avaient uni leurs efforts soit pour résoudre de grandes É | , questions humanitaires, soit pour améliorer leur situa.- = tion économique. Dès 1814 le Congrès de Vienne De s’occupait des fleuves internationaux et de là ques- “à tion de l'esclavage. Successivement les conventions =: relatives à la traite des noirs, à la navigation sur le | Danube, au transit, à l’union postale universelle, à =. la protection de la propriété littéraire et industrielle, É à la traite des blanches unirent les Etats pour une action commune. La lutte contre les stupéfiants fait donc partie d’un immense mouvement de collaboration internationale qui s’est encore intensifié ces dernières années sous l’impulsion de la Société des Nations et qui à peu à peu pénétré dans tous les domaines.
SECTION II
La Guerre de l'Opium, l'Édit de 1906 et ies Premiers Accords de 1a Chine avec l'Angleterre
Les premières manifestations internationales auxquelles à donné lieu l’opium dans le courant du XIXe ; siècle n’ont pas été dirigées contre ce poison. Il y a en lutte, mais non pas lutte des nations unies pour
- combattre le fléau de l’opium, mais lutte pour limposer à une nation plus faible qui PAPA tous ses efforts pour s’en débarasser.
Cependant cette aberration du sentiment de la solidarité qui unit les peuples entre eux n’a été que passagère et dès le début du XXe siècle la conscience universelle s’est ressaisie, toutes les nations ont coordonné leurs efforts pour enrayer le sinistre mal.
Le pavot à opium n’est pas une plante originaire de la Chine. L’habitude de fumer l’opiuml a été apportée d'Occident. Quand le gouvernement de Pékin se rendit compte du danger que constituait pour le peuple chinois cette passion il intervint et interdit de fumer l’opium. Le premier édit d'interdiction fut rendu par l’empereur Yung Cheng en 1729. En dehors du motif humanitaire, une autre raison poussait le gouvernement intervenir : la plus grande partie de l’opium consommé venait de l'étranger ; comme les Chinois n’exportaient presque aucune marchandise cette importation de drogue qui se chiffrait par millions faisait peu à peu sortir tout le numéraire de Chine. Cette interdiction fut renouvellée en 1796 avec menace de mort pour quiconque y contreviendrait. Malgré tout l’usage de fumer se maintint et les importations d’opium ne firent qu’augmenter. Ce commerce était d’abord entre les mains des Portugais qui faisaient venir l’opium de Goa ; il passa ensuite à la Compagnie des Indes Orientales qui en eut le monopole exclusif en 1773; ce monopole dura jusqu’en 1832, date à laquelle l’exportation de l’opium hindou vers la Chine redevint libre. Les Anglais grâce à des gratifications pécuniaires avaient trouvé des complicités parmi les fonctionnaires chinois et la
contrebande allait toujours en augmentant. Elle passe de 6.000 caisses en 1817 à 40.000 caisses en 1837.
Cependant une sourde irritation naïissait contre l’Angleterre ; les sociétés nationales secrètes protestaient contre cette flagrante violation des édits impériaux, les mandarins locaux devenaient hostiles vis-àvis des étrangers. Le gouvernement anglais, sentant que la position de‘ses nationaux devenait très instable voulut la consolider en concluant un traité avec le pouvoir central à Pékin ; ses avances furent très mal reçues. En effet dans toute la Chine les fâcheux effets de la raréfaction du numéraire se faisait de plus en plus sentir. Au lieu d’un traité l’empereur envoya en 1838 à Canton un délégué extraordinaire avec pleins pouvoirs qui avait pour mission de faire cesser effectivement tout commerce d’opium. Dès son arrivée ce commissaire somma les commerçants anglais de Canton d’avoir à lui livrer les caisses d’opium déposées dans leurs factoreries. Après un essai d’intimidation de la part d’un navire anglais qui remonta le fleuve jusqu’à Canton, acte imprudent qui faillit entraîner le massacre de tous les Anglais réfugiés dans leurs entrepôts les caisses d’opium furent livrées aux autorités chinoises qui les firent jeter à la mer : promesse fut faite par les commerçants de ne plus essayer d'importer de l’opium.
Cette suppression du commerce de l’opium qui rapportait à la colonie de l’Inde de si beaux bénéfices ne pouvait être acceptée par l’Angleterre ; d’autre part les commerçants Anglais faisaient entendre leurs doléances et réclamaient une indemnité pour la perte de leur opium jeté à la mer. Prenant pour prétette le massacre d’un voyageur anglais attaqué par des
ladrones le gouvernement anglais entreprit des opérations militaires contre la Chine. Ce fut la guerre qui est restée si tristement célèbre sous le nom de « Guerre de l’Opium ». Elle dura deux ans et se termina par la défaite des Chinois qui furent obligés de se soumettre aux volontés britanniques. Une première série d’opérations fut entreprise contre les côtes chinoises ; les navires anglais bombardèrent les principales villes de la côte méridionale puis remontèrent vers le golfe de Pe-Tchi-Li et là parvinrent à faire passer des lettres qui arrivèrent au gouvernement de Pékin. Celui-ci accepta d’ouvrir des négociations qui aboutirent à la signature d’un arrangement préliminaire. Par cet arrangement le gouvernement Chi- _ nois s’engageait à payer une indemnité de 30 millions de francs pour la destruction des caisses d’opium il cédait en pleine propriété aux Anglais l’île de: Hong Kong. Ceux-ci en prirent immédiatement possessicn. Mais cet arrangement ne fut pas ratifié par l'Empereur qui disgracia son plénipotentiaire et donna à nouveau l’ordre de cesser tout commerce avec les Anglais. Devant cette attitude les navires britanniques allèrent bombarder Canton. Le commerce anglais reprit dans cette ville, mais la situation restait précaire. Une grande expédition fut décidée avec Nanking comme objectif. Après la prise de Shanghaï, de Chapoo, de Sun Kiang les troupes arrivèrent devant Nanking. Le gouvernement de Pékin capitula et consentit à signer le traité de Nanking en août 1842. Par ce traité les Chinois s’engageaient à payer une indemnité de 18 millions de dollars, ils reconnaissaient aux Anglais la possession de Hong Kong et leur per-
mettaient de faire librement du commerce dans cinq grands ports y compris Canton.
Les Anglais protestent contre la tradition historique qui les accuse d’avoir imposé par la force à la Chine les importations d’opium; en effet dans le traité de Nanking aucune clause ne vise ces importations. La guerre de 1840 n'aurait eu d’autre but que la réparation du dommage causé aux commerçants anglais par la destruction des caisses d’opium, et l’ouverture de la Chine au commerce européen.
Il est naturel que l'Angleterre essaie d’esquiver ses responsabilités, mais il apparaît cependant d’une manière indéniable que la guerre de 1840 à eu pour but primordial d’obliger la Chine à recevoir, malgré ses lois prohibitives, l’opium des Indes. En effet la destruction des caisses d’opium par le gouvernement chinois était tout à fait licite. Dans tous les pays les marchandises de contrebande sont saisies et de plus des poursuites pénales sont dirigées contre ceux qui font entrer ces marchandises en fraude. La conduite de l’Angleterre à été aussi abominable que le serait celle de l'Allemagne si elle déclarait la guerre à la France sous prétexte que celle-ci opère des saisies de morphine et de cocaïne venues d’outre-Rhin. De plus quand les Anglais prétendent avoir seulement voulu ouvrir la Chine au commerce, ils oublient de dire que leur commerce à cette époque là était constitué presqu’en totalité par les importations d’opium. Et le résultat voulu à bien été atteint ; devant les Anglais victorieux les barrières de la Chine se sont abaissées et l’opium est rentré à flots ; les mandarins sachant qu'ils ne seraient pas soutenus par le gouvernement central se sont inclinés devant la volonté britannique
et les importations d’opium hindou bien que prohibées par la loi, en fait ont été libres ; aussi ont-elles rapidement augmenté, elles atteignaient 3.000.000 de kilos en 1850 et passaient au double en 1880. C’est une page peu glorieuse de l’histoire de l'Angleterre qui doit reconnaître qu’elle à sa large part de responsabilité dans le développement de l’opiomanie en Chine.
La Chine fut désarmée pendant de longues années pour lutter contre le fléau de l’opium qui ne cessait d'étendre ses ravages. Elle était liée par des traités qui l’obligeaient à ouvrir ses ports à l'importation étrangère, il lui était difficile d'interdire la culture du pavot quand l’opium étranger pouvait rentrer en
quantités quasi-illimitées sur son territoire ; cette _ interdiction n’aurait eu d'autre résultat que de débarasser l’importation étrangère de la concurrence intérieure. Cependant l’opinion publique mondiale commençait à s’émouvoir de la triste situation faite à la Chine. En Angleterre même, de nombreuses ligues se formaient, dont la plus importante est «la Société pour la suppression du trafic de l’opium », fondée en 1874 par Lord Shaftesbury ; le mouvement antiopioumique gagnait du terrain ; en 1891 la Chambre des Communes déclara à 30 voix de majorité que « l'importation de l’opium des Indes en Chine était moralement injustifiable ». En 1906 elle renouvelait ce vote et cette fois à l’unanimité ; de plus elle priait le gouvernement «de faire les démarches nécessaires pour mettre rapidement fin à ce commerce ».
En Chine, grâce à des conditions de vie éminemment favorables au développement de ce vice, les ravages de l’opium s’étendaient chaque jour et menaçaient de faire sombrer le peuple Chinois dans une
détresse économique complète et dans l’inertie morale. Tout sentiment national avait disparu et le gouvernement central aussi bien que les princes locaux comprirent que c’en était fait de la Chine si elle n’arrivait pas à triompher de cette passion. Le mouvement de lutte ne partit pas de Pékin. La campagne indigène contre l’opium commença dans les provinces méridionales, elle prit une grande extension ; les vices rois et les gouverneurs locaux prirent chacun pour leur territoire des mesures pour interdire l’usage de l’opium. L’aboutissement de ce mouvement fut l’édit de l’impératrice douairière du 20 novembre 1906 qui interdisait dans tout le céleste empire la culture du pavot sur de nouveaux terrains, fixait un délai de dix ans pour sa disparition complète, rendait obliga.toire l’enregistrement des fumeurs, ordonnait à tous les fonctionnaires civils et militaires de s’abstenir désormais de fumer, et créait des sociétés officielles de propagande pour lutter contre le vice national. La publication de cet édit à été accueillie avec beaucoup de scepticisme dans les milieux politiques étrangers. On croyait qu'il ne s'agissait là que d’une décla.ration de principes, d’un de ces édits si souvent renouvellés et si peu respectés. Il semblait impossible d'assurer l’application de ces mesures radicales dans un empire si étendu et avec les faibles moyens d’action dont disposait le gouvernement impérial. Certains même accusaient la Chine de nourrir des intentions secrètes, de vouloir faire cesser, en provoquant ce mouvement contre l’opium, l’importation des Indes, qu’elle était incapable par ses seuls moyens d’arrêter ; ou de vouloir tout simplement réglementer la production à seule fin d'organiser un monopole qui
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lui rapporterait d'immenses revenus à l’instar de l’Indochine et des Indes Néerlandaises.
Mais cette fois c'était avec la ferme volonté de venir à bout du mal qui rongeait depuis deux siècles le pays, que le gouvernement entrait en campagne ; aucune arrière pensée ne guidait son action, il voulait délivrer les Chinois de la misère physique et morale qui les étreignait, faire de la Chine une grande nation, capable de jouer un rôle dans les destinées du monde, capable surtout de résister aux demandes injustifiées des grandes puissances. Aussi les résultats dépassèrent les espérances : A la veille de la conférence de Shanghaïen 1909 les cultures de pavot avaient été réduites de 40 à 50 %, des millions de fumeurs avaient renoncé à la drogue ; ce vice que l’on considérait quelques années auparavant comme de bon ton, était regardé commei honteux, les nouveiles générations étaient préservées, de nombreuses ligues de propagande s'étaient constituées. Certes un pareil résultat n'avait pas été atteint sans sacrifices ; le sang avait coulé à flots, des insurrections de paysans avaient été cruellement châtiées ; d’immenses plantations de pavots avaient été détruites et des populations entières réduites momentanément à la misère; mais peu à peu les champs de riz et de blé avaient remplacé les champs de pavots et les pertes pécuniaires subies par certaines provinces avaient été compensées par le retour à la santé morale et physique de leurs habitants. Le gouvernement décidé à aller jusqu’au bout avait révoqué tous les fonctionnaires qui n'avaient pas renoncé à l’habitude de fumer ; des centaines de mandarins, des gouverneurs, des vice-rois furent ainsi impitoyablement privés de leurs emplois.
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Mais les importations d’opium hindou continuaient à entrer librement ; une pareille situation ne pouvait pas durer. Le gouvernement de Londres, après le vote unanime de la Chambre des Communes, et devant la réprobation mondiale soulevée par son attitude, était prêt à faire des concessions. Des négociations s’ouvrirent entre Londres et Pékin, un accord fut signé à la fin de 1907: les Anglais s’engageaient à réduire pendant quatre ans de 1/10me leur importation d’opium qui s'élevait pour l’année 1907 à 3.060.000 kilos, à condition que la Chine pendant ce temps abaisse sa production d’opium dans les mêmes proportions. Au bout de ces quatre ans, un nouvel accord seraït conclu. L’engagement pris par l’Angleterre fut à nouveau confirmé dans l’arrangement de 1909 qui spécifiait que si toute culture du Pavot avait disparu en Chine en 1917, les importations d’opium hindou cesseraient alors complètement. Telle était la situation de la Chine au point de vue de l’opiomanie, le 1er février . 1909 au moment où s’ouvrait la Conférence de Shanghaï.
SECTION III
La Conférence de Shanghaï ; la Convention de La Haye et sa mise en application par la Société des Nations
Déjà en 1909 l’usage de l’opium ne se confinait plus à l’Orient ; il avait pénétré dans les ports et dans les grands centres de population d'Europe et d'Amérique. Les Etats-Unis se trouvaient contaminés par suite de l'immigration chinoise vers les ports du Pacifique ; à New-York on comptait déjà plus de 5.000 fumeurs de race blanche ; une loi sévère avait été votée pour
prohiber toute importation de drogue, maïs les Etats- Unis sentaient le besoin de mesures internationales. Ce fut sur leur initiative que fut convoquée la conférence de Shanghaï.
Treize états s’y firent représenter. Sous l’aiguillon de l’opinion publique, effrayée par l’apparition soudaine du fléau qui ravageait la Chine, les représentants des états s’entendirent rapidement. Comme ils n'avaient pas les pouvoirs suffisants pour signer une convention, ils adoptèrent des résolutions. Ce sont les neuf résolutions de Shanghaï. Jamais plus dans l’histoire de la lutte internationale contre les stupéfiants on ne trouve une pareille rigueur dans les mesures envisagées, un pareil désir de vaincre le mal sans aucune arrière pensée d'intérêts économiques ou fiscaux à sauvegarder. Tous les arrangements conclus par la suite iront sans cesse (en atténuant les prin- . cipes posés à Shanghaï.
Voici le texte de ces résolutions :
10 Les délégués des nations représentées à la conférence reconnaissent la sincérité inébranlable du gouvernement Chinois dans ses efforts pour déraciner la production et la consommation de l’opium et le progrès réel, bien qu'inégal, déjà accompli dans cette tache immense.
20 Il est recommandé aux gouvernements représentés de prendre des mesures pour la suppression graduelle de la pratique de fumer l’opium dans leur territoire et possessions respectives.
3° Leur attention est attirée sur cette occasion favorable pour. soumettre à un nouvel examen leur
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système de réglementation en profitant de l'expérience acquise dans les autres pays.
40 La Commission engage tous les pays à adopter des mesures en vue d'empêcher l’embarquement d’opium à destination d’un pays qui en interdit l’entrée.
5o Elle proclame l'urgence de mesures draconiennes pour contrôler la fabrication, la vente et la distribution de la morphine.
6o Elle demande une enquête scientifique sur l’'opium, ses effets et ses remèdes.
70 La fermeture immédiate de toutes les fumeries d’opium dans les concessions européennes en Chine.
80 Elle réclame des mesures promptes et effectives, à prendre dans lesdites concessions pour prohiber le commerce et la fabrication des remèdes contre l’opium qui contiendraient eux-mêmes de l’opium.
90 L'application dans ces concessions de la législation nationale sur le commerce des poisons.
Ces résolutions furent votées à l’unanimité et signées par la Chine, les Etats-Unis, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, le Portugal, la Perse, l’Autriche-Hongrie, le Siam et la Russie. À l’heure actuelle, aucune des mesures préconisées par la Conférence de Shanghaï n’a été encore pleinement appliquée.
En vertu de la quatrième résolution l’Inde aurait dû cesser toute importation d’opium à destination de la Chine sans que celle-ci ait à prouver qu’elle ne cultivait plus le pavot. La diplomatie britannique parvint à faire signer en 1911 à (la Chine un nouvel accord
sur là base des arrangements antérieurs. L’Angleterre renonçait au délai de dix ans pour supprimer toute importation mais exigeait « que la Chine fasse avant la preuve qu’elle ne produisait plus d’opium ». Cette preuve la Chine devait la faire en 1917 où une commission composée d'experts Chinois et Hindous, désignés officiellement parcourut la Chine et déclara dans son rapport « que la preuve exigée dans l’arrangement de 1911, d’une abolition totale de la culture du pavot et de la production de l’opium en Chine était faite ».
D'ailleurs au lendemain de la conférence l’Angleterre ne voulait plus se laisser lier par les résolutions votées par son délégué à Shanghaï. En effet la suppression de l’usage de l’opium à manger dans l’Inde et l’arrêt immédiat, sans conditions, de toutes importa.tions d’opium hindou en Chine, aurait privé sa colonie de ressources importantes ; à ce moment il était très difficile pour ne pas dire impossible de remplacer ces revenus par d’autres recettes.
Aussi quand s’ouvrit, toujours sur l'invitation des Etats-Unis, la Conférence de la Haye en décembre 1911 qui devait mettre en œuvre dans une convention les résolutions adoptées à Shanghaï, l'Angleterre était bien décidée à s’opposer à l’adoption de toute obligation précise. Elle fit échouer le projet de la création d’un office international chargé de surveiller le trafic de l’opium. Surtout elle fit admettre dans le programme de la conférence «la réglementation de là fabrication de la morphine et de la cocaïne ». Ainsi la question de l’opiomanie en Extrême-Orient passait au second plan ; mais le nouveau problème posé soulevait de nombreuses difficultés, mettait en
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cause un grand nombre d'états non représentés à la conférence et il semblait bien difficile qu’on parvienne à un accord. Cependant après de nombreuses discussions la conférence arriva à établir la convention de la Haye qui fut signée par les représentants des treize puissances signataires des résolutions de Shanghaï. Cette convention porte la trace de nombreux compromis, aucune obligation précise n’y est stipulée, on est loin des mesures énergiques adoptées à la conférence de Shanghaï.
Elle comprend six chapitres. Dans le premier chapitre relatif à l’opium brut les puissances s'engagent a en contrôler la production et la distribution ; elles s'engagent aussi, d’ailleurs dans une formule très vague, à limiter le nombre de villes et de ports par lesquels l’importation ou l’exportation de l’opium sera: permise. Dans l’article 3 elles semblent prendre uue obligation plus précise : « Elles prendront des mesures, a) pour empêcher l'exportation de l’opium brut vers les pays qui en auront prohibé l’entrée » mais cette obligation ne s’applique pas vis-à-vis de la Chine dont la situation est réglée dans le chapitre IV. Enfin l’article 4 indique que les colis contenant plus de 5 kilos d’opium doivent porter une marque spéciale. Dans ce chapitre aucune limitation n’est apportée à la consommation de l’opium brut. C’est avec de l’opium brut que les Hindous font les boulettes qu’ils avalent. Donc l’usage de l’opium!' à manger reste complètement licite, c’est ce que désirait l’Angleterre.
Dans le chapitre II les puissances s'engagent « à prendre des mesures pour la suppression graduelle et effficace de la fabrication, du commerce et de l’usage de l’opium préparé », mais aucun délai n’est fixé
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et chaque état doit prendre ces mesures « dans la limite des conditions différentes propres à chaque pays ». L’article 7 prohibe en principe les exportations fat les importations d’opium préparé, mais l’article 8 admet des dérogations « pour les puissances qui ne sont pas encore prêtes à prohiber immédiatement l'exportation de l’opium préparé ». Ces puissances devront adopter un certain nombre de mesures : limitation des villes et ports par lesquels pourra se faire l’exportation ; marque spéciale sur les colis pour indiquer leur contenance ; interdiction d’exporter de l’opium préparé dans les pays qui en ont interdit l'importation.
Le chapitre III s'occupe de l’opium médicinal, de la morphine, de l’héroïne et de la cocaïne. Il donne la définition scientifique de chacun de ces produits. Pour ces drogues les puissances n’ont pris aucun engagement : « Elles s’efforceront », « elles tâcheront » « tout gouvernement pourra » voilà les formules employées. Elles visent un contrôle facultatif des personnes qui fabriquent la’morphine et la cocaïne et des établissements où ces drogues sont fabriquées. Les puissances s’efforceront aussi « d’adopter ou de faire adopter des mesures pour que l’exportation de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs de leurs pays, possessions, colonies et territoires à bail vers les pays, possessions, colonies et territoires à bail des autres puissances contractantes, n'ait lieu
u’à destination de personnes ayant recu les autorisations ou permis prévus par les lois ou règlements du pays importateur. À cet effet tout gouvernement pourra communiquer, de temps en temps la liste, aux gouvernements des pays exportateurs, des personnes aux-
quelles des autorisations ou permis d'importation de morphine, de cocaïne auront été accordés ».
Le chapitre IV concerne les Etats ayant des traités avec la Chine. Ils s'engagent à prendre un certain nombre de mesures notamment dans leurs territoires à bail: fermeture des fumeries, d’un certain nombre de boutiques de vente, suppression graduelle de l’habitude de fumer ; mais ces mesures ne sont obliga-toires pour ces Etats qu’à la condition que la Chine aient déjà pris des mesures semblables. C’est la clause « pari passu » qui s'applique.
Enfin dans le chapitre V les puissances s'engagent à «examiner la possibilité » de rendre passible de peines la possession illégale de drogues ; à se communiquer le texte des lois votées à ce sujet ainsi que les renseignements statistiques sur le commerce des produits visés au présent arrangement.
En somme cette convention contient d’excellentes suggestions, indique aux Etats ce qu'il y aurait à faire, mais ne contient pas d’obligations précises et laisse trop à la bonne volonté de chacun le soin de prendre les mesures nécessaires.
Deux nouvelles conférences eurent lieu, l’une en juillet 1913 et l’autre en juin 1914-pour faire entrer la convention en vigueur. Un certain nombre de raätifications et d’adhésions furent obtenues, deux protocoles furent signés et la convention était sur le point d’être mise ten application quand éclata la Grande Guerre qui renvoya sine die la date de cette mise en application.
Il ne devait plus en être question jusqu’à la fin de la guerre. La floraison des idées humanitaires qui sous l’influence de l’idéalisme généreux du président
Wilson marqua la victoire des alliés, devait faire songer à la question des stupéfiants. La Société des Nations reçut entre autres missions celle d’assurer l’application de la Convention de la Haye. Les puissances centrales en signant le traité de paix durent s'engager à ratifier cette convention. Comment la Société des Nations accomplit cette mission qu’elle tenait de l’article 23 du Pacte? A côté d'excellentes institutions comme la Commission consultative de l’opium, l’organisation du système ‘des certificats d'importation et d'exportation que la Société des Nations mit sur pied, elle eut le tort de laisser affaiblir la Convention de la Haye en déclarant légitime l’usage de l’opium préparé en Extrême-Orient. |
La première assemblée s'était occupée dès ses premières réunions d'organiser la Commission consultative de l’Opium, elle avait émis cette résolution : « En vue d’assurer à cet effet la collaboration la plus étroite entre les nations et de donner au conseil le bénéfice de ses avis, une commission consultative sera nommée par ce dernier, elle comprendra les représenutants des nations les plus spécialement intéressées en particulier la Hollande, la Grande-Bretagne, la France, l'Inde, la Chine, le Japon, le : Siam, le Portugal ; tout en recevant ses directives générales du Conseil elle se réunira chaque fois que le besoin s’en fera sentir ». De nouveaux membres, représentants des états ne faisant pas partie de la Société des Nations pouvaient être ajoutés par le Conseil ; ainsi un siège à été accordé à l'Allemagne et à partir de 1923 une délégation des Etats-Unis a pris part aux travaux de la Commission consultative sans garantie quant à la durée de sa collaboration.
La Commission consultative pouvait s’adjoindre trois assesseurs ayant des connaissances spéciales sur la question des stupéfiants ; elle a décidé que chaque assesseur devrait connaître un des aspects de la question, aspect policier, aspect en Extrême-Orient, aspect commercial. Pour ce dernier point elle à choisi comme assesseur M. Brenier qui grâce à un long séjour en Extrême-Orient et une parfaite connaissance du problème des stupéfiants n’a cessé d’apporter à la commission un concours éclairé et d’avoir sur ses décisions une influence heureuse.
La Commission s’est livrée à un énorme travail de documentation, elle s’est livrée à un examen minutieux de toutes les difficultés que soulevait la lutte contre les stupéfiants, des discussions approfondies dirigées par les hommes les plus compétents en la matières ont eu lieu. On ne peut nier que son action n’ait été féconde. Il apparaissait difficile de limiter la production et la consommation des drogues étant donné d’une part la situation de la Chine, d'autre part le grand nombre d’intoxiqués, aussi l'effort de la Société des Nations s’est porté sur la réglementation de la circulation des stupéfiants. Elle à institué le système des certificats d'importation.
D’après la Convention de la Haye, l'importation et l'exportation de l’opium préparé, de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs devaient être faites par des personnes autorisées. Un exportateur ne pouvait envoyer de la drogue dans un autre pays qu'à la condition que le destinataire fut une des personnes autorisées par le pays importateur à recevoir des stupéfiants ; mais cette autorisation était générale, elle était faite une fois pour toute en faveur
d’un commerçant. D’après le système institué par la Société des Nations, chaque fois qu’une personne, commerçant ou industriel, voudra se faire envoyer des drogues d’un pays étranger, elle devra demander l’autorisation à son gouvernement qui lui délivrera un permis d'importation sur lequel sera spécifiée la quantité à importer ; cette personne enverra le permis à l’expéditeur ; celui-ci le présentera à son gouvernement qui sur le vu du permis autorisera l’exportateur à faire l'envoi de la quantité demandée. Aucune expédition ne pourra être autorisée par le pays expéditeur s’il n’est présenté un permis d’importation. Les autorisations qui dans la Convention de la Haye étaient générales et facultatives, deviennent spéciules et obligatoires. Comme nous le verrons plus loin le système des certificats d'importation constitue à l'heure actuelle la plus sérieuse entrave à l'abus des stupéfiants, bien qu’à travers ses mailles trop larges passe une énorme contrebande.
Les gouvernements ayant des territoires en Extréme-Orient tâchèrent de faire admettre par la Société des Nations que l’usage de manger et de fumer l’opium était légitime et que sa suppression, ni à l'heure présente ni dans l’avenir ne s’imposait. Ils invoquèrent à l’appui de leur demande les arguments suivants : Cette habitude était ancrée si profondément qu'il était chimérique de compter la faire disparaître. Si les opiomanes étaient privés de la drogue ils s’adonneraient à d'autre passions, ils deviendraient morphinomanes ou cocaïnomanes ce qui leur ferait beaucoup plus de mal; d'autre part pour arriver à arrêter toute contrebande, il faudrait une armée de policiers, ce qui entraînerait d'énormes dépenses et des troubles
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dans la vie des habitants. Pour toutes ces raisons il valait mieux permettre l’usage de l’opium, quitte à en réprimer les abus.
Cette manière de voir fut adoptée par la Commission consultative qui la défendit (dans son rapport au conseil. La cinquième commission de l’assemblée décida aussi de considérer comme légitime tout usage de l’opium même non médical à condition que cet usage soit permis par la loi locale. Aussi quand vint devant l’assemblée la discussion de la proposition du Conseil qui indiquait le but poursuivi par la Société des Nations: «Le désir universel est de limiter la production de l’opium aux besoins strictement médicaux et scientifiques », la résolution fut ainsi modifiée « Le désir universel est de limiter la production de l’opium aux besoins légitimes ». Ainsi solennellement la Société des Nations déclarait légitime l’usage de manger et de fumer l’opium ; on reculait de dix ans en arrière ; tous les efforts entrepris, toutes les conférences tenues n’avaient servi à rien. Non seula Société des Nations par une interprétation abusive de la Convention de La Haye déliait les états des engagements solennels qu’ils avaient pris, mais encore écartait résolument des préocupations internationales là question de la suppression de l'usage de l’opium en Orient.
Mais la manière de voir de la Société des Nations devait peu à peu se modifier ; devant la difficulté
d'arriver à une réglementation efficace du trafic des stupéfiants si on ne parvenait pas à une stricte limitation de la production, sous l’influence de la délégation américaine elle revint en partie sur sa décision.
Elle adopta une résolution par laquelle elle déclarait
que la production devait être limitée aux seuls besoins médicaux et scientifiques avec une seule réserve pour les pays où l’usage de l’opium était encore temporairement autorisé.
Section IV
La Première Conférence à Genève
En 1923, la quatrième assemblée de la Société des Nations avait formulé le principe de deux conférences chargées d’adopter des mesures destinées à assurer l’application des dispositions de La Haye et à renforcer lesdites dispositions pour permettre un contrôle effectif du trafic des stupéfiants. Le but de chaque conférence était défini respectivement dans la Ve et VIe résolution de l’assemblée ; le Conseil lors de sa XXVe session en fixa les dates. Les deux conférences chevauchèrent pour ainsi dire l’une sur l’autre : la première n’avait pas encore terminé ses travaux que la deuxième se réunissait ; aussi est-il assez difficile de séparer les travaux de l’une et de l’autre : le protocole annexé à la première convention a été adopté comme-suite à la proposition américaine faite à la deuxième conférence et aux discussions approfondies qui l’avaient accompagné.
La première conférence s’est ouverte à Genève le 3 novembre 1924. La Vme résolution avait défini son programme : Examiner la situation de la Chine, suggérer à ce pays les mesures qu'il avait à prendre pour lutter contre le fléau de l’opium ; faire une application plus sévère du chapitre II de la Convention de
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La Haye pour arriver à la suppression graduelle et efficace de l’usage de l’opium préparé dans les territoires où son emploi était encore momentanément autorisé. Huit états étaient convoqués: France, Grande-Bretagne, Inde, Chine, Japon, Pays-Bas, Portugal, Siam. Tous envoyèrent des représentants.
La question qui allait dominer toute la conférence et réagir sur ses décisions finales était celle de 14 situation de la Chine. Nous avons vu qu’en 1917 une commission officielle avait déclaré que la culture du pavot et la production de l’opium avaient complètement disparu dans le céleste Empire, et que sur cette déclaration, le gouvernement hindou, en application de l’accord de 1911 avait interdit toute exportation d’opium à destination de Ia Chine. Mais depuis, les choses avaient changé. Comme conséquence de la révolution chinoise de 1917, des insurrections militaires avaient éclaté, des généraux et des gouverneurs s'étaient déclarés indépendants ; le gouvernement central avait essayé de réagir, sans succès, des luttes intestines avaient lieu entre les insurgés qui tantôt s’alliaient avec le gouvernement de Pékin, tantôt luttaient contre lui. À la faveur de cet état d’anarchie les plantations de pavot réapparaissaient, l’usage de l’opium se répandait dans les nouvelles générations, les fumeries rouvraient leurs portes. Et cela, non seulement dans les provinces insurgées, mais aussi dans celles qui restaient soumises au gouvernement de Pékin; celui-ci obligé de lutter contre les généraux révoltés, ayant besoin d’argent ne pouvait plus faire respecter l'interdiction qu’il avait eu tant de peines à imposer au moment où il était en pleine force. Des renseignements communi-
qués par l'Association internationale pour la lutte contre l’opium prouvent que la culture du pavot ne cesse de gagner du terrain, que le moment est pro: che où elle sera aussi étendue qu’en 1906, avant l’édit de l’impératrice douairière ; la production d’opium était à ce moment d’environ 22.000 tonnes, on peut l’évaluer aujourd’hui àt 15.000 tonnes. Non seulement la culture du pavot peut se faire librement, mais de plus, dans certaines provinces, elle est obligatoire : les gouverneurs militaires, pour se procurer des ressources, l’ont imposé aux habitants et ils lèvent des droits sur la circulation et la consommation de l’opium. La province du Yunnam est presque entièrement plantée de pavots à opium, deux acres sur trois sont consacrés à cette culture. Dans les provinces de Szetchouan, de Kansou, de Foukien, la production ne cesse de s’accroître. Tout le nord-ouest du Hounam voit ses champs se couvrir de plantations de pavots. Les districts qui touchent aux frontières de l'Inde produisent librement de grandes quantités d’opium. _ Des revenus énormes sont tirés des taxes sur l’opium. Le monopole d'état d’Amoy perçoit 500.000 dollars par Mois en taxes et (licences, l’impôt sur l’opium à fourni à la province de Shensi 15 millions de dollars ; le monopole de Kouangsi recueille plus de 5 millions de dollars par an.
Les rapports des services de renseignements des consulats britanniques présentés à la Commission consultative (Procès-verbaux, huitième session, p. 214 et suiv.), fournissent des indications identiques : « Dans le province du Tching-Tou la culture du pavot est très développée et se fait ouvertement, la plupart des coolies porteurs de chaise ou portefaix sont des
opiomanes » et plus loin «partout on s’adonne ouvertement à l'habitude de fumer l’opium. Le général Ma Yu-Jen à introduit une quantité importante d’opium dans le Kiang-sou du nord afin d'améliorer la situation de sa trésorerie. »
En plus de l’opium tproduit en Chine, d'énormes quantités sont introduites en contrebande dans ce pays soit par la mer et en provenance de la Perse, soit par terre, en provenance du Turkestan, de l’Afghanistan et des provinces maritimes russes. Tous les pays environnant la Chine sont à leur tour infestés par l’opium chinois. Des syndicats de contrebandiers disposant d'importants capitaux font passer l’opium soit brut, soit préparé en Birmanie, en Indochine, dans lés Indes Néerlandaises, en Malaisie. Aussi les mesures prises par ces pays pour réduire là consommation licite de l’opium préparé risquent d’être inefficaces et n’avoir d’autre but que de développer l’usage de l’opium illicite. La situation de la Chine, grande productrice d’opium (elle en produit 15.000 tonnes alors que la production deitous les autres pays réunis atteint à peine 83.000 tonnes), allait rendre malaisée la mise en application du chapitre II de la Convention de La Haye.
Dès sa première séance, la conférence régla son ordre du jour (Procès-verbaux de la première conférence C. 684, M. 244, XI). Elle décida que les séances plénières seraient consacrées à l'examen de la situation de la Chine, tandis qu’une commission où seraient représentés les seuls états intéressés s’occuperait des mesures à prendre dans les territoires et colonies des puissances européennes en Orient, pour réduire l’usage de l’opium préparé. La Chine qui était
ainsi écartée de cette commission fit entendre une énergique protestation. Elle argua que l’opium consommé dans les colonies d'Orient, l’était surtout par des Chinois qu’elle ne pouvait donc se désintéresser des mesures qu’on allait prendre, que d’autre part, puisque les puissances réunies allaient examiner la situation de la Chine, il était juste qu’elle soit admise à examiner la leur. Le président M. Van Wettum, fit très justement remarquer que la Chine aurait un droit d’examen complet quand la commission soumettrait son rapport à la conférence, que ce n’était là qu’une procédure destinée à faciliter le travail. Après ces observations et avant d'aborder la discussion des mesures à prendre, chaque délégué tint à faire une déclaration pour exposer la politique suivie Jusqu'à ce jour par son gouvernement, pour réduire ou supprimer l’usage de l’opium préparé.
- Successivement les délégués du Japon, du Portugal, de la Hollande, de la France, du Siam et de l’Inde exposèrent la situation dans leurs territoires respectifs en Extrême-Orient. Ils furent unanimes à reconnaître que la situation loin de s'être améliorée depuis la conférence de La Haye semblait s’aggraver de jour en jour. Cette aggravation était due à la situation de la Chine qui inondaiïit les pays voisins d’opium de contrebande ; dans ces conditions aucune mesure pour limiter la consommation intérieure n’était possible car elle servirait de prime au trafic illicite.
Ce fut enfin au tour de la Chine à s'expliquer. Tous les délégués avaient élevé des plaintes violentes contre son attitude, ils la rendaient responsable du nouveau développement pris par l’opiomanie dans les territoires d’Extrême-Orient ; il était impossible d’en-
visager des mesures pour obtenir la suppression de l'habitude de fumer tant que la contrebande chinoise fournirait aux fumeurs de l’opium en quantités illimitées, et le seul résultat de l'application de ces mesures serait de remplacer l’opium licite par de l’opium apporté en fraude. |
Le représentant de la Chine, M. Sze, reconnut qu’à la faveur de l’état d’anarchie, la culture du pavot était de nouveau pratiquée sur d'immenses territoires mais selon lui on exagérait à dessein la contrebande en provenance de son pays. Certes, la situation du céleste Empire rendait plus compliquée la solution du problème, mais elle ne dispensait pas les autres Etats de faire leur devoir et de supprimer l'usage de l’opium préparé dans leurs possessions respectives. D'ailleurs, même à l'étranger, c'était surtout les Chinois qui s’adonnaient à cette passion, donc si la Chine faisait subir un dommage, c'était ses nationaux résidant au dehors qui en supportaient les conséquences. D’autre part, elle aussi, avait à faire entendre des plaintes : d'énormes quantités de morphine et de cocaiïne étaient introduites sur son territoire ; si les nations Européennes n’en fabriquaient pas des quantités dépassant de beaucoup les besoins médicaux et scientifiques, la Chine ne serait pas infestée par les stupéfiants.
Le délégué de l’Angleterre fit une déclaration assez vive et chiffres en mains, essaya de prouver que la Chine était bien responsable de la contrebande: les quantités saisies vont sans cesse en augmentant, de plus la Chine tolère la culture du pavot même dans les provinces soumises au gouvernement central et en tire d'énormes revenus,
Après une nouvelle intervention du Japon on aborda la discussion des projets de convention. La conférence écarta d’abord un projet du Japon tendant à rendre obligatoires, dans tous les pays représentés, l’enregistrement et le rationnement des fumeurs. Ce système quiavait rendu d’'inappréciables services dans l’île de Formose et qui avait permis de faire descendre le nombre des intoxiqués de 210.000 à 38.000 en 20 ans, fut combattu par le représentant Britannique ; il fit remarquer que l'enregistrement des fumeurs était bien difficile à établir dans les centres très peuplés et que la mise en application de ce système qui comportait l'octroi de licences personnelles à chaque fumeur, était rendue impossible par la migration continuelle des ouvriers Chinois qui étaient les principaux consommateurs d’opium.
Un projet de monopole fut ensuite présenté par la délégation française il était ainsi conçu: « Dans les pays où l’usage de l’opium est encore autorisé, une administration d'Etat peut seule être chargée de la constitution des stocks et de la distribution aux consommateurs de l’opium qui est nécessaire ». Le projet français ne visait pas la vente au détail de l’opium qui pouvait être confiée à des particuliers. Une discussion s’engagea sur ce point. Sir Malcom Delevingne considérait comme indispensable que cette vente au détail soit confiée à des fonctionnaires n'ayant aucun intérêt à voir augmenter les quantités consommées ; l'avis du délégué anglais était d’ailleurs celui de la Commission consultative et, si les gouvernements intéressés craignaient que la dépense entraînée par cette réformæ soit trop grande, ils
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n'avaient qu’à diminuer le nombre des boutiques, ce qui aurait pour heureux résultat de faire baisser la consommation.
Les délégués de la France et du Japon s’élevèrent contre cette manière de voir. M. Sugimura expliqua que dans l’île de Formose la vente au détail est faite par des particuliers mais que ceux-ci sont étroitement surveillés par la police. Il fit remarquer que le système de rationnement et d'enregistrement empêchait les détaillants de pousser à la consommation, puisque la quantité à vendre chaque année était déterminée à l’avance, que d’ailleurs en cette matière il valait mieux laisser à chaque gouvernement le soin d’adopter la solution qui lui paraîtrait la plus conforme à la situation du pays. M. Bourgeois exposa le point de vue de la France. En Indochine, dans ce pays si étendu, il existe des groupes isolés de fumeurs, loin de tout centre ; les opiomanes sont peu nombreux, mais répandus par petits groupés dans toutes les provinces de la colonie. Il est impossible de placer un fonctionnaire dans tous les villages où il y a des fumeurs.'Il en faudrait plus de 200.000. Même s’il était possible d'entreprendre une pareille dépense elle serait inutile. Ces fonctionnaires peu payés, isolés, finiraient, pour augmenter leurs émoluments, par pactiser avec les contrebandiers et à vendre dans les magasins de l'Etat de l’opium illicite. Même dans les centres importants la vente par des fonctionnaires n’est pas un procédé recommandable ; certaines personnes haut placées qui cachent leur vice n’iraient plus s’approvisionner chez le débitant officiel et se fourniraient auprès des contrebandiers. Quant à croire que la diminution du nombre des boutiques entraîne une
réduction de la consommation c’est une erreur. Les fumeurs, si le centre d’approvisionnement est trop éloigné ne se passeront pas pour cela d’opium, mais ils s’adresseront aux contrebandiers.
La Conférence revint quelques jours après sur la discussion du projet de monopole qui fut adopté après que la France eut fait ajouter une réserve visant sa situation particulière aux Indes et que le Portugal s’y fut rallié.
Il constitue l’article premier de la convention ainsi conçu :
« 10 Sauf ce qui est prévu au paragraphe 3 du « présent article pour la vente en détail, l'importation. « la vente et la distribution de l’opium préparé cons- « titueront un monopole, et le droit d'importer, de « vendre et de distribuer l’opium ne pourra être affer- « mé à qui que ce soit.
« 20 La fabrication de l’opium préparé devra éga- « lement faire l’objet d’un monopole d'état dès que les « circonstances le permettront. »
Cette dernière réserve a été insérée à la demande du Portugal qui. avait déjà expérimenté avec de mauvais résultats le système du monopole.
CE
« 30 a) Le gouvernement devra mettre à l'essai « dans les régions où l’autorité administrative peut « exercer une surveillance efficace le système de la ré- « tribution des personnes employées à la vente au « détail et à la distribution de l’opium, au moyen « d’un salaire fixe et non d’une commission sur les « ventes.
« b) Partout ailleurs la vente au détail et la dis- « tribution de l’opium auront lieu par l’intermédiaire
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« de personnes munies d’une licence du gouverne- « ment.
« Le chiffre (a) ne s’applique pas lorsque le sys- « tème des licences et du rationnement des consom- « mateurs {est en vigueur et donne des garanties « équivalentes ou plus effectives ».
Cette réserve a été faite sur la demande du Japon. Aucun délai n’était fixé pour la mise en application de cet article ce qui risquait de le retarder indéfiniment.
Le Japon proposa ensuite d'interdire complètement l’usage de l’opium aux mineurs. Cette proposition pourtant si raisonnable fut longuement discutée et faillit être repoussée : elle forme les articles 2 et 3 de la convention. L’interdiction de la vente du dross fut acceptée unanimement ; tous les pays appliquaient déjà des dispositions restrictives soit pour le transport, soit pour la vente, soit pour la possession du dross (art. 5).
Toujours sur la proposition du Japon la conférence adopta une disposition par laquelle l’exportation de l’opium brut ou préparé était interdite dans les pays où l’importation de l’opium destiné à être fumé est maintenue. Dans ces pays le transbordement de l’opium ‘préparé était aussi interdit et celui de l’opium brut soumis à des conditions rigoureuses (art. 6). La ‘proposition du Japon reprochait en effet à l’Angleterre de prendre dans ses colonies des mesures différentes selon les pays dont émanaient les envois d’opium. La question avait déjà donné lieu à des échanges de vues entre Tokio et Londres sans résultats ; devant l'attitude résolue du Japon qui menaça de quitter la conférence si satisfaction ne lui était
ne |
pas donnée, le délégué britannique s’inclina et la proposition japonaise fut adoptée avec quelques remaniements de détail.
Le représentant chinois fit alors une importante proposition : « Pour que les considérations fiscales ne fpuissent influer dans un sens défavorable sur l'adoption des mesures à prendre pour la suppression graduelle et finalement complète de l’usage de l’opium préparé, les états s'engagent à affecter toutes les ressources tirées de l’opium à la création d'institutions destinées à combattre l’opiomanie ». Si les Etats adoptaient cette proposition la Chine serait assurée de leurs véritables sentiments à l'égard du vice de l’opium.
Au nom des autres délégués Sir Malcom Delevingne fit à là proposition chinoise deux ordres d’objections : ÆElle était contraire au principe de l'unité budgétaire et les Etats seraient obligés de réorganiser entièrement leur système financier pour pouvoir l’adopter ; elle allait entraîner la création d’œuvres d'assistance dont les besoins pécuniaires iraient sans cesse croissant tandis que les ressources tirées de l’opium iront de jour en jour en diminuant, au fur et à mesure de la réduction graduelle de son usage. Les Etats se trouveraient donc dans une situation très critique quand il auraient à faire face à ces dépenses imprudemment engagées.
Les arguments mis en avant par le délégué Britannique ne résistent pas à un examen un peu sérieux.
L'unité budgétaire n’empêche pas les états modernes
de consacrer certaines ressources pour couvrir des dépenses correspondantes (budget de l’administration
des postes en France). D'autre part les Etats peuvent:
fort bien prévoir À l'avance quelle diminution de
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ressources entraînera la réduction de l’usage de l’opium et se baser sur ces prévisions pour ne pas entreprendre des œuvres de longue haleine. Les gouvernements se seraient fait honneur en adoptant la proposition Chinoise ; on n’aurait plus pu leur reprocher de défendre sous de belles formules théoriques des intérêts matériels. Seul le Japon se rangea résolument du côté de la Chine et adjura les autres délégués de ne pas repousser la résolution chinoise qui était peut-être le moyen le plus efficace pour lutter contre l’opiomanie en Extrême-Orient. Malgré l'intervention japonaise cette proposition fut rejetée. Quelques dispositions d’ordre secondaire furent ensuite insérées dans la convention : propagande contre l’opium par les brochures et par l’enseignement dans
les écoles avec cette curieuse réserve ajoutée à la demande de l'Angleterre « à moins qu’elles n’estiment'ces mesures inopportunes à cause de la situation spéciale de ces territoires », réserve qui indique qu’il n'existe pas des liens d'amitié et de confiance entre les autorités britanniques et leurs administrés ! L’article VIII s’occupe des échanges de renseignements entre chefs de services des différents pays, l’article IX à trait aux dispositions législatives pour punir les auteurs d’un délit commis dans un pays étranger. Les autres articles visent la mise en application de la convention et prévoient de nouvelles conférences. Au moment où la première conférence achevait de discuter les dernières dispositions de la convention, la deuxième conférence commençait ses travaux. Certaines questions qui avaient été déjà discutées par la première conférence furent évoquées devant la deuxième. Des débats passionnés s’engagèrent et
comme la plupart des délégués à la première conférence treprésentaient leurs pays à la deuxième, ces débats eurent une influence sur leurs décisions finales. Comme mous le verrons plus loin, la délégation des Etats-Unis avait demandé à ce que les pays où l’usage de l’opium était encore momentanément autorisé, s'engagent à l’interdire d’une manière complète dans un délai de 10 ans durant lequel elles diminueraient chaque année la quantité consommée de 1/10me, La Grande-Bretagne, la Hollande, la France, le Portugal avaient déclaré que cette proposition ne rentrait pas dans la compétence de la deuxième conférence et que seuls les Etats intéressés avaient qualité pour la discuter. Après de nombreux échanges de vues, les membres de la première conférence comprirent qu’il serait maladroit de leur part de ne pas accorder une petite satisfaction à l'opinion publique mondiale qui se rangeait derrière les Etats-Unis et ils adoptèrent le protocole annexé à la première convention.
Par ce protocole les Etats possédant en Extrême- Orient des territoires dans lesquels l’usage de l’opium préparé est encore momentanément autorisé, reconnaissent que la convention qu'ils viennent de signer est destinée à renforcer l’article 6 de la Convention de La Haye. De plus ils s'engagent à supprimer complètement dans un délai de 15 ans, l’usage de fumer l’opium dans leurs possessions. Ce délai de 15 ans partira du jour où fil aura ‘été constaté par une. commission nommée par la Société des Nations que les pays qui cultivent le pavot assurent un contrôle effectif sur la production d’opium et empêchent toute exportation de ce produit au dehors. Ce protocole qui constitue un engagement sérieux et précis de lapart
des Etats signataires, a le tort d’obliger les pays producteurs et la Chine en particulier à faire le premier effort ; il n’a pas été adopté spontanément par les Etats intéressés, il a fallu en quelque sorte qu’on le leur impose. |
L'œuvre de la première conférence à été diversement appréciée. Certains y voient la marque d’une bonne volonté certaine et l’acheminement vers une suppression complète de l’opiomanie, d’autres, au contraire, la considèrent comme un trompe-l’œil, où sous des formules humanitaires on sent la volonté bien arrêtée des gouvernements de maintenir le statu-quo si profitable à leurs intérêts matériels. Monseigneur Brent, un des chefs du mouvement contre l’opium en Amérique & adressé aux membres de la première conférence des reproches, en partie mérités, sur les résultats de leurs délibérations. Il examine un par un les articles de la convention et montre ique leurs: dispositions sont soit inefficaces, soit contenues dans des actes internationaux antérieurs. À ses yeux, quand on considère l’énormité du mécanisme appelé à participer à l’établissement de la convention, on à l’impression qu’on à réquisitionné un marteau pilon destiné à écraser les rochers et qu’on s’en est servi pour casser une noix ; la convention lui paraît n'être que le résultat de compromis et ne comporter pour les Etats signataires aucune obligation précise.
Si l’on peut se ranger à l’avis de l’illustre évêque en ce qui concerne la convention proprement dite, on est obligé de reconnaître que le protocole marque un pas en avant: du jour où la Chine sera sortie de l’état d’anarchie où elle se débat actuellement, les autres Etats seront tenus de remplir leurs ‘engage-
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ments et l’on pourra alors entrevoir, pour un avenir.
prochain, la disparition de l’opiomanie en Extrême- Orient.
SECTION V
La deuxième Conférence de Genève
Elle réunit les représentants de 37 Etats. Son programme n’était pas nettement défini et allait soulever de vives controverses. Les membres de la conférence qui faisaient partie de la Société des Nations étaient convoqués en vertu de la sixième résolution de la qua.trième assemblée ; les autres étaient invités pour renforcer les dispositions de la Convention de La Haye et adopter de nouvelles mesures si le besoin s’en faisait sentir. La sixième résolution indiquait le double but de la conférence :
a) Donner effet aux principes formulés par la délégation des Etats-Unis.
b) Suivre la ligne de conduite adoptée par la Société des Nations sur la recommandation de la Commission consultative.
Un Comité avait été nommé par la Commission consultative pour élaborer le programme de la deuxième conférence ; dans la résolution qu’il adopta (Journal Officiel, 1re partie, suppléments 1924, p. 523) ce programme est défini d’une manière très vague. L’énonciation des matières à traiter qu’elle donne n’est pas Jlimitative. Aussi le problème de la compétence se posa deux fois et finit par entraîner le départ de la délégation des Etats-Unis et de celle de la Chine.
Dès l'ouverture de la conférence le représentant des Etats-Unis, M. Porter, déposa la motion suivante : « Chaque partie contractante sur le territoire de laquelle l'emploi de l’opium préparé est actuellement autorisé temporairement, s'engage à réduire chaque année pendant une période de dix ans, à partir de la date à laquelle elle aura ratifié la présente convention, ses importations d’opium brut destiné à la manufacture de l’opium préparé, d’une quantité égale à 10% de son importation actuelle. Chaque partie contractante s’engage en outre à ne pas compenser la réduction ainsi effectuée par de l’opium produit sur son territoire et, enfin s'engage à l'expiration de la dite période de dix années, à interdire l’importation de l’opium brut destiné à la fabrication de l’opium préparé ». Tous les Etats représentés à la première conférence, à l'exception du Japon, s’opposèrent à la discussion de cette motion, en faisant valoir qu’elle n’était pas de la compétence de la deuxième conférence. En effet celle-ci avait été convoquée en vertu de la sixième résolution de l’Assemblée qui ne visait pas les mesures à prendre dans les pays où l’usage de l’opium était momentanément autorisé. Les délégués des Etats-Unis firent valoir que n'étant pas membres de la Société des Nations, ils n'étaient pas tenus par cette sixième résolution qui n'avait d’ailleurs rien de limitatif, et qu'ils avaient le droit de demander le renforcement de la convention de la Haye dont ils étaient signataires, sans avoir à distinguer entre les différents articles. Une longue discussion suivit où la question juridique fut examinée sous tous ses angles.
La conférence se divisa en deux camps, d’un côté
les membres de la première conférence à l'exception du Japon, de l’autre les Etats-Unis soutenus par la majorité des Etats. Entre ces deux camps le Japon tenta de vains efforts de conciliation pour amener un accord. La conférence fut interrompue par :les vacances de Noël. A la reprise des travaux la plupart des délégués des pays importants avaient été changés et un accord apparaissait comme possible ; des concessions mutuelles furent faites de part et d'autre. Les Etats-Unis acceptèrent que dans leur motion le délai de dix ans prévu fut porté à quinze ans. L’Angleterre accepta de supprimer dans un délai de quinze ans l’usage de fumer l’opium, mais ce délai devait partir selon elle du jour où la preuve lui serait faite que les pays producteurs de pavots empêchaient d’une manière efficace toute exportation illicite de Popium. Ce fut cette question de point de départ qui fit échouer la tentative d’accord. La délégation des Etats-Unis maintint que le délai de quinze ans devait partir du jour de la ratification de la convention et. devant l’impossibilité de faire accepter son point de vue, elle quitta la conférence : selon elle, là question de la production de l’opium constituait la clef de voûte de tout l'édifice, c'était de la limitation de cette production, aux seuls besoins médicaux et scientifiques, que dépendait la possibilité d’un contrôle vraiment efficace sur les autres stupéfiants. Quelques jours après, la délégation de la Chine suivit dans sa retraite celle des Etats-Unis ; elle adressa un long memorandum dans lequel elle reprochaïit à l’Angleterre d’avoir adopté une attitude intransigeante pour sauvegarder d'importants intérêts matériels.
Le problème de la compétence s’était d’ailleurs posé
une deuxième fois, quand, au sujet de l’article 1er, la proposition suivante avait été présentée par les Etats- Unis: « Les Parties contractantes édicteront des lois ou des règlements efficaces pour le contrôle de la production et de la distribution de l’opium brut et des feuilles de coca, de manière qu’il ne puisse se constituer un excédent disponible pour des usages qui ne soient pas strictement médicaux et scientifiques. Cette disposition ne s’appliquera pas à l’opium préparé, destiné aux pays où son usage est momentanément autorisé ». Le représentant de l’Inde prétendit que cette question avait été délibérément écartée du programme de la conférence par l’Assemblée, qu’elle était donc irrecevable. Une nouvelle discussion s’ensuivit et l’on décida de soumettre cette question de compétence à la conférence elle-même. Celle-ci par 26 voix contre une et 10 abstentions se déclara compétente. La proposition des Etats-Unis devait former le protocole annexé à la deuxième convention. Elle était cependant modifiée dans le sens réclamé par l'Angleterre. Le contrôle de la production visait uniquement les exportations et non plus l’usage intérieur qui restait libre même pour des usages ni médicaux ni scientifiques : « Les Etats s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher complètement, dans un délai de cinq ans à dater de ce jour que la contrebande de l’opium ne constitue un obstacle sérieux à la suppression effective de l’usage de l’opium préparé. »
Ces longues et solennelles discussions sur le problème de la compétence constituent en quelque sorte l’armature des débats de la conférence. Entre temps on discutait, soit en commissions, soit en séances
Le
plénières, un à un, les articles qui devaient former la deuxième convention de Genève.
Des commissions et des sous-commissions furent nommées qui examinèrent les propositions qu’on devait maintenir et celles qu’on devait écarter, parce qu'aucune entente n’était possible à leur sujet. (Seconde conférence, Séances plénières, Séances des commissions C. 760. M. 260, XI). Ainsi furent écartées des propositions tendant à une limitation directe des matières premières d’où sont tirés les stupéfiants ; les grandes difficultés soulevées par la limitation aux besoins médicaux et scientifiques de la production de l’opium brut et des feuilles de coca, la somme énorme d'intérêts matériels que cette limitation lésait, firent comprendre à la commission qu'aucun accord n’était possible, en l’état actuel des choses, sur ce point. La commission essaya alors d'arriver à un accord sur la limitation de:la fabrication des stupéfiants. Mais là aussi, deux grosses difficultés se présentaient. Il fallait arriver à une évaluation au moins approximative des- quantités de morphine, de cocaïne, nécessaires pour les besoins médicaux et scientifiques du monde ; une commission mixte nommée à cet effet n’y put parvenir. Il fallait aussi répartir la fabrication totale entre les divers Etats, de manière que la somme des quantités fabriquées par chacun d’eux, n'excède pas la quantité nécessaire aux besoins mondiaux. Cette répartition établie une fois pour toutes, se heurtait au principe de la liberté du commerce, elle avantageait les Etats actuellement fabricants au détriment des autres pays qui perdaient en partie leur indépendance économique. |
Une limitation de la production des matières pre-
mières et celle de la fabrication des stupéfiants étaient pour le moment irréalisables. La consommation de la cocaïne, de la morphine et de ses dérivés dans un but autre qu’un but médical, était déjà interdite dans tous les pays, mais étant donné la facilité d’absorption de ces drogues, l’interdiction s’était montrée en grande partie inefficace. Pour l’opium préparé la première conférence s'était refusée à en interdire la consommation dans les pays d'Orient qui étaient les seuls territoires où son usage fut très répandu.
La deuxième conférence ne pouvant limiter d’une façon directe ni la production des matières premières, ni la fabrication des stupéfiants, ni leur consomma.tion, porta tous ses efforts sur le seul point qui restait libre : « la circulation des stupéfiants », pensant pouvoir arriver par ce moyen indirect à en limiter l'usage aux seuls besoins médicaux ou scientifiques.
Nous résumerons rapidement les principales dispositions de la deuxième convention de Genève en renvoyant pour les points de détail au texte même de la convention ; nous n’insisterons que sur les questions importantes ou sur celles qui ont donné lieu à discussion.
L'article 1er donne la définition des produits soumis à la convention ; aucune définition n’est donnée pour l’opium préparé ; en effet, l’entente n’ayant pu se faire sur le fait de savoir si le dross devait être compris dans la définition de l’opium préparé, la conférence à laissé ce point de côté. Sur une observation du délégué de l’Allemagne, l’héroïne est désignée sous le nom de diacetylmorphine.
Dans l’article 2 «les parties contractantes s’engagent à édicter des lois et réglements pour assurer
un contrôle efficace de la production, de la distribution et de l’exportation de l’opium brut ». C’est là un simple rappel de l'engagement pris dans l’article 1er de la convention de La Haye.
Le chapitre III vise le contrôle intérieur des drogues manufacturées. C’est l’ensemble des mesures que doivent prendre les Etats pour surveiller et pour contrôler la circulation des drogues à l’intérieur de leur territoire. Ces mesures consistent dans une surveillance des établissements où sont fabriquées les drogues, dans l’obligation pour les personnes qui les fabriquent ou en font commerce d’obtenir une autorisation, dans la consignation sur un registre de toute cession de drogue et dans l’obligation pour les pharmaciens de ne les délivrer au public que sur ordonnance. Cependant une exception a été faite à la demande du représentant de la France, pour la teinture d’opium, le laudanum et la poudre de Dover que les pharmaciiens peuvent donner de leur propre chef, à condition que la quantité donnée ne contienne pas plus de 25 grammes d’opium médicinal.
Les substances auxquelles s'appliquent ces mesures sont : l’opium médicinal, la cocaïne brute et l’ecgonine. la morphine, la diacetylmorphine, la cocaïne, toutes les préparations officinales ou non, contenant plus de 0,2 % de morphine ou plus de 0,1 % de cocaïne, toutes les préparations contenant de la diacetylmorphine, les préparations galéniques de chanvre indien. Cependant, si certaines des préparations indiquées sont considérées. par l'office international d'hygiène publique de Paris comme ne pouvant donner lieu à la toxicomanie, le Conseil de la Société des Nations pourra les soustraire à ces mesures. En sens contraire, si
de nouvelles substances sont considérées par cet office international comme pouvant donner lieu à la toxicomanie. le Conseil émettra une recommandation pour que les différents Etats soumettent ces substances aux dispositions de la convention. Au moment de l’énumération des produits soumis au contrôle intérieur une vive discussion s'était élevée au sujet de la diacetylmorphine ou héroïne. La délégation des Etats-Unis, appuyée par d’autres Etats demandait la suppression complète de la fabrication et de l’usage de ce produit. Selon elle, il était tellement dangereux et son accoutumance était si facile qu’il valait mieux s’en passer, d'autant plus qu’il était complètement remplaçable par la morphine. Le représentant de la France s’éleva contre cette manière de voir et s’appuyant sur l’opinion du corps médical français qui considère l’héroïne comme un produit indispensable, demanda à ce qu’on en maintint l’usage et qu’on le soumit aux mêmes dispositions q'ue la morphine et la cocaïne. Entre ces deux points de vue la conférence opta pour une solution mixte, elle maintint l’usage de l’héroïne mais soumit aux mesures de contrôle toute préparation contenant de l’héroïne, quelque faibles que puissent être les quantités contenues ; les préparations contenant moins de 0,2 % de morphine ou de 0,1 % de cocaïne échappaient aux mesures de contrôle.
Sur la demande de la délégation Egyptienne on s’occupa du chanvre indien et de toutes les préparations faites avec sa résine. Aucune mesure de contrôle intérieur n’est prévue pour ces substances, mais elles sont soumises au contrôle international.
Le chapitre V s’occupe du contrôle du commerce international. La pièce maitresse de l’ensemble des me-
sures prévues est constituée par le système des permis d'importation, déjà organisé par la Société des Nations. Mais ce système est un peu perfectionné et un certain nombre de points laissés à l'écart sont réglés. L'article 13 s'exprime ainsi:
1. Chaque partie contractante exigera qu’une autorisation d'exportation distincte soit obtenue pour chaque exportation de l’une quelconque des substances auxquelles s’applique la présente convention. Cette autorisation indiquera la quantité à exporter, le nom et l’adresse de l’exportateur ainsi'que le nom et l’adresse de l’importateur.
2. La partie contractante exigera avant de délivrer cette autorisation d'exportation, qu’un certificat d’importation délivré par le gouvernement du pays importateur et attestant que l’importation est approuvée, soit produit par la personne ou la maison qui demande l’autorisation d’exportation..…….
3. L'autorisation d’exportation spécifiera le délai dans lequel doit être effectuée l’exportation et mentionnera le numéro et la date du certificat d’importation ainsi que l’autorité qui l’a délivré.
4, Une copie de l’autorisation d'exportation accompagnera l’envoi et le gouvernement qui délivre l’autorisation d'exportation en enverra copie au gouvernement du pays importateur.
5. Lorsque l’exportation aura été effectuée ou lorsque le délai fixé pour l'exportation sera expiré, le gouvernement du pays importateur renverra l’autori-
sation d’expcrtation, endossée à cet effet au gouver-
J. GASTINEL. — Le Trafic des Stupéfiants. 10
nement du pays exportateur. L’endos spécifiera la quantité effectivement importée.
On voit par ces dispositions comment fonctionne le système des certificats d'importation. Toute quantité de stupéfiants est suivie depuis le moment où elle quitte le pays d'exportation jusqu’au moment où elle arrive au destinataire.
Les articles 14 et 15 visent le cas où l’envoi de stupéfiants passe par un port franc ou traverse un pays tiers ; des mesures sont prévues pour que l’envoi ne soit pas détourné de sa véritable destination.
Le chapitre VI à trait à l’organisation d’un comité central permanent. La conception de ce que devait être ce comité international à donné lieu à de longs débats. La commission consultative qui s'était occupée de cette question à sa session de 1924 avait émis les suggestions suivantes : Chaque pays préparerait annuellement une estimation indiquant les quantités de chaque stupéfiant qu’il aurait à importer au cours de l’année pour la fabrication de dérivés ou pour ses besoins médicaux. Les Gouvernements s’engageraient à ne pas permettre l’importation de quantités supérieures à celles spécifiées dans leurs estimations avec la latitude de pouvoir reviser en cours d’année ces estimations. Les pays exportateurs prendraïent l’engagement de ne pas permettre que leurs exportations à destination d’un pays, dépassent les quantités indiquées dans ses estimations par ce pays.
Un comité central nommé par le Conseil de la Société des Nations recevrait, à la fin de l’année, pour l’année suivante, les estimations de consommation en stupéfiants de chaque pays, ainsi que des statisti-
ques trimestrielles des exportations et'des importations faites. Il aviserait les gouvernements des pays exportateurs au moment où les importations dans un pays donné auraient atteint le montant fixé par les évaluations et les prierait de cesser toute exportation à destination de ce pays.
Le comité central aurait le droit de réviser toutes estimations fournies par un gouvernement et qui sembleraient exagérées.
Le comité central tel qu’il résultait des propositions de la commission consultative aurait eu des pouvoirs propres, son contrôle sur la circulation des stupéfiants aurait été vraiment effectif. Cette conception d’un comité central fort, était défendue par les Etats-Unis et par l’Angleterre, mais elle fut vivement combattue par la France, par la Hollande et par la Suisse. Le délégué de la France fit notamment remarquer qu’il était contraire à la conception de la Société des Nations d'établir au-dessus des Etats un organisme dont les décisions soient obligatoires ; si on adoptaiïit le projet de la commission consultative, le comité permanent formerait un super-Etat et beaucoup de pays se refuseraient à signer la convention pour ne pas voir leur liberté diminuée. D'autre part, il était très difficile de pouvoir fournir des évaluations exactes ; l'importation des substances visées à la convention dépend de beaucoup de facteurs, qui la font grandement varier d’une année à l’autre ; elle dépend surtout de la récolte d’opium qui est souvent déficitaire. Selon lui il valait mieux restreindre le rôle du comité à un simple office de renseignements qui recevrait annuellement les statistiques et aurait le droit de: publier des observations sur les quantités de drogues
importées par un pays. Une commission, puis un comité de cinq membres furent nommés pour essayer d'arriver à un accord, Devant l’opposition irréductible de la France et de la Hollande on revint à un projet plus modeste et les attributions du comité central permanent furent réduits.
D’après la deuxième convention de Genève, le comité central comprend huit membres nommés pour cinq ans par le Conseil de la Société des Nations. Les gouvernements enverront avant le 31 décembre les évaluations des quantités de stupéfiants à importer sur leur territoire au cours de l’année suivante. Ils pourront modifier ces évaluations qui n’ont aucun caractère obligatoire, en cours d’année. Ils enverront aussi des statistiques annuelles de leur production de matières premières, de leur fabrication et de leur consommation de drogues, ainsi que la liste des saisies opérées en cours d'année sur leur territoire ; ils fourniront des statistiques trimestrielles de leurs importations et exportations de stupéfiants.
Les pouvoirs du comité central sont définis par l’article 24.
1° Le comité central surveillera d’une façon constante le mouvement du marché international. Si les renseignements dont il dispose le portent à conclure qu’un pays donné accumule des quantités exagérées d’une substance visée par la présente convention et risque ainsi de devenir un centre de trafic illicite il aura le droit de demander des explications au pays en question par l’entremise du secrétaire général de la Société des Nations.
20 S'il n’est fourni aucune explication dans un délai
raisonnable ou si les explications données ne sont pas satisfaisantes, le Comité central aura le droit d'attirer, sur ce point, l’attention de tous les gouvernements des parties contractantes ainsi que celle du Conseil de la Société des Nations et de recommander qu'aucune nouvelle exportation des substances auxquelles s’applique la présente convention ou de l’une quelconque d’entre elles, ne soit effectuée, à destination du pays en question, jusqu'à ce que le comité ait signalé qu’il à obtenu tous les apaisements quant à la situation dans ce pays, en ce qui concerne lesdites substances. Le Comité central notifiera en même temps au gouvernement du pays intéressé la recommandation qu’il à faite.
30 Le pays intéressé pourra porter la question devant le Conseil de la Société des Nations.
40 Tout gouvernement d’un pays exportateur qui ne sera pas disposé à agir selon la recommandation du Comité central pourra également porter la question devant le Conseil de la Société des Nations.
S'il ne croit pas devoir le faire il informera immédiatement le Comité central qu’il n’est pas disposé à se conformer à la recommandation du Conseil, en donnant, si possible, ses raisons.
5o Le Comité central aura le droit de publier un rapport sur la question et de le communiquer au Conseil qui le transmettra aux gouvernements des parties contractantes.
60 Si, dans un cas quelconque, la décision du Comité central n’est pas prise à! l’unanimité, les avis de la minorité devront également être exposés.
7° Tout pays sera invité à se faire représenter aux séances du Comité central au cours desquelles est examinée une question l’intéressant directement.
On voit donc que c’est surtout et avant tout à l’opinion publique qu’il appartiendra, après la publication du rapport du comité, de faire pression sur les gouvernements pour qu'ils cessent leurs importations ou leurs exportations de stupéfiants.
D’après l’article 26 les mêmes mesures pourront être prises à l’égard des pays non parties à la convention.
Les articles 27 et 28 visent l'adoption de lois rendant passibles de sanctions pénales les infractions aux règlements relatifs à l’application de la convention.
L'article 32 prévoit une procédure minutieuse devant un organisme établi par le Conseil, pour régler les différends que pourrait soulever l’application de la convention.
Les articles 34 et suivants sont relatifs à la ratification, à l’adhésion, à la mise en vigueur, à la dénonciation de la convention.
La convention n’entrera en vigueur qu'après avoir été ratifiée par dix puissances, y compris sept des Etats qui font partie du Conseil de la Société des Nations.
La convention est suivie d’un acte final où une série de recommandations sont faites aux Etats signataires. La plus efficace, et celle dont l’application serait vraiment efficace pour entraver le trafic illicite est la deuxième recommandation: « La conférence recommande que chaque gouvernement envisage la possibilité d'interdire, par des navires portant son
pavillon, le transport de tout envoi de l’une des substances visées par la convention.
19 À moins qu’une autorisation d'exportation n’ait été délivrée pour cet envoi, conformément aux dispositions de la convention, et que l'envoi ne soit accompagné d’une copie officielle de cette autorisation ou de tout certificat de déroutement qui pourra être délivré.
20 À toute destination autre que celle indiquée dans l’autorisation d'exportation ».
Seuls le Japon et l’Angleterre ont voté des lois pour mettre en application cette recommandation.
Nous sommes entrés dans un examen assez approfondi des discussions pour montrer à quelles résistances on se heurte dès qu’on touche aux intérêts matériels des Etats. C’est l’impression dominante qui se dégage de l’étude des procès-verbaux des conférences ; peu importe aux gouvernements que le but à atteindre soit humanitaire et de la plus grande importance pour l’avenir du monde, ils ne veulent admettre aucune gêne et aucune atteinte à l'intérêt pécuniaire de leurs nationaux.
Lors de l'élaboration des deux dernières conventions et même ensuite pour leur signature se sont posés des problèmes de droit international du plus haut intérêt que nous ne pouvons passer sous silence.
On à envisagé l’allocation de crédits internationaux aux Etats qui auraient à faire les plus grands sacrifices pour supprimer la culture du pavot ou du coca ; ainsi la charge financière occasionnée par la limita-tion de production des stupéfiants ne serait pas en-
tièrement supportée par les pays producteurs mais répartie entre les divers Etats ; ce qui est juste puisque tous les pays ont un égal intérêt à voir limiter ces cultures. La question des crédits internationaux est intéressante en ce qu’elle fait jouer la solidarité internationale ‘au point de vue financier, elle constitue une première ébauche d’un budget international destiné à payer les dépenses d'intérêt général utiles à tous les peuples. C’est en 1857 que sont apparus pour la première fois les crédits internationaux: le Danemark prélevait des taxes sur les bâtiments traversant les détroits donnant accès sur la Baltique ; les puissances Européennes et les Etats-Unis se cotisèrent et rachetèrent ce droit de péage pour une somme de 97 millions. Une nouvelle application des crédits internationaux à été faite après la guerre: pour le relèvement économique de l’Autriche dont la situation était préjudiciable à tous les Etats d'Europe. IL est à prévoir que sous l’impulsion de la Société des Nations cette institution ira en se développant et les Etats paieront au prorata de leurs ressources les dépenses engagées dans un intérêt commun.
À propos des attributions du comité central permanent les deux tendances qui s'étaient déjà manifestées ‘au moment de l’organisation de la Société des Nations se sont de nouveau affrontées. Doit-on créer, au-dessus des Etats, des institutions internationales à pouvoir de décision propre, dont les arrêts lieraient les gouvernements, ou ces institutions internationales ne doivent-elles avoir qu’un rôle consultatif et servir à faciliter l'entente directe entre Etats ? La Société des Nations a été organisée selon la deuxième conception, c’est une association d'Etats restant
complètement indépendants. Mais nombreux sont ceux qui demeurent partisans d’un organisme central jouant le rôle de super état, groupant des nations qui auraient abandonné à son profit une partie de leur indépendance et seraient obligés de se soumettre à ses décisions. C’est peut être cette conception qui prévaudra dans l’avenir. :
Au sujet de la production des stupéfiants se pose la question de la responsabilité des Etats. Un pays peutil produire de l’opium ou des drogues manufacturées en quantités si considérables qu’elles soient un danger pour les pays voisins, peut-il inonder le monde des poisons qu'il fabrique ? Les Etats sont responsables des actes de leurs ressortissants ; c’est une responsabilité non pas pénale mais pécuniaire qui joue. Ils doivent payer une indemnité pour les actes dommageables de leurs nationaux qu'ils ont toléré. Un exemple célèbre de cette responsabilité est l'affaire de l'Alabama en 1862. Il semble logique qu’un Etat qui contaminerait un pays voisin en fournissant des stuppéfiants à la contrebande, ne pourrait pas se réfugier derrière son indépendance et serait obligé de payer une indemnité pour le dommage causé.
Un important problème de droit s’est posé au. moment de la signature de la deuxième convention ‘de Genève; cette convention établie le 19 février 1925 avait été laissée pendant un délai de trois mois ouver.e à la signature des Etats non participants à la Conférence. L’Autriche avait signé durant ce délai mais en formulant des réserves, elle n’acceptait pas des dispositions importantes de la convention. Les conventions doivent généralement être acceptées en bloc mais c’est un principe de droit international qu’un état peut
formuler des réserves à condition que ses co-contractants acceptent ces réserves. Ainsi la France pour la Convention de 1892 relative à l'esclavage a formulé des réserves quant au droit de visite sur ses navires ; la première Convention de Genève n’a été signée que sous réserves par le Siam et le Portugal. Dans le cas d’une convention ouverte pendant un certain délai aux signatures, les réserves formulées par un nouveau signataire ne peuvent être discutées par les autres Etats. Admettre un Etat à signer un accord en écartant certaines de ses dispositions ce serait lui permettre de bénéficier d'avantages sans assumer les charges correspondantes. Le délai pendant lequel une convention est ouverte aux Re constitue une offre pour l’accepter en bloc.
A la demande de l'Angleterre la question à été renvoyée à la Commission chargée d'étudier la codification du droit international.
SECTION VI
L’'Œuvre accomplie par les Conférences
On reste péniblement impressionné quand d’une part on considère l’énorme travail international accompli, et d’autre part les faibles résultats obtenus. De nombreuses conférences se sont réunies : Conférence de Shanghaï, Conférence de La Haye, Conférences de 1913 et de 1914, Ircet IImeConférence de Genève. Des monceaux de rapports y ont été examinés et les discussions, toujours très approfondies, ont duré des mois entiers. Tout le mécanisme de la Société
des Nations(Conseil, Assemblée, Commission consul- _tative, Comité d'hygiène) à été mis en branle pour préparer (les Conférences et pour centraliser les renseignements. Trois conventions accompagnées de plusieurs protocoles et de nombreuses recommandations ont été signées. Et quelle institution vraiment protectrice est-on arrivé à établir? On a parcouru bien peu de chemin depuis le jour où les représentants des Nations apeurés par l’apparition soudaine du fléau des stupéfiants, se réunissaient à Shanghaï et, pour la première fois unissaient leurs efforts pour vaincre l’opiomanie.
Quel est le bilan des deux dernières conférences de Genève ? La première conférence avait pour but la réduction graduelle de l’usage abusif de l’opium dans les territoires d’'Extrême-Orient, réduction qui devait aboutir à une suppression complète/dans un délai assez court. À côté de dispositions secondaires et sans granc intérêt, elle à adopté deux dispositions importantes, ce sont: 1° la monopolisation par l’Etat de l’importation de la fabrication et de la distribution de l’opium ; 2° l'interdiction d'exporter de l’opium d’un pays où on importe de l’opium brut pour fabriquer du chandoo. Ni l’une ni l’autre de ces mesures n’est capable d’enrayer les progrès de l’opiomanie. La deuxième qui d’ailleurs n’a pas pour but de faire diminuer la consommation de l’opium dans le pays où elle est appliquée, pourra un peu gêner la contrebande vers un territoire voisin si elle est rigoureusement observée. Quant à l'institution du monopole d'état il est depuis longtemps en vigueur dans la plupart des pays d’Extrême-Orient, dans l’Inde, dans les Etats-Malais,idans les Indes Néerlandaises et les
représentants de ces pays ont été obligés d’avouer au cours des débats que la consommation de l’opium n'avait diminué que d’une manière insensible et que même, dans beaucoup d’endroits, elle avait augmenté en raison de la contrebande. L'engagement pris dans le protocole de supprimer dans un délai de 15 ans l’usage de l’opium préparé, n’a qu’une valeur relative, puisque le point de départ de ce délai reste indéterminé et ce ne sera peut être que dans un avenir très éloigné que les Etats pourront être mis en demeure de tenir leur engagement. Aucune disposition ne vise l’usage cependant si funeste de manger l’opium brut et rien ne laisse présager qu’on entreprenne un jour sa suppression. En somme les Etats réunis à la, première conférence ont estimé qu’étant donné la situation, aucune mesure de protection efficace contre l’opiomanie ne pouvait être adoptée, et ils ont maintenu le statu-quo si profitable à leurs intérêts matériels.
La deuxième conférence devant l'impossibilité de parvenir à un accord, à été obligée de renoncer à limiter directement la production de l’opium et des feuilles de coca et la fabrication des stupéfiants ; elle a porté tous ses efforts sur la circulation des drogues. Les deux pièces maîtresses de son œuvre sont le système des certificats et le comité central permanent. Quelle est l'efficacité respective de ces deux institutions ?
Le Comité central n’a pas de pouvoir propre, c’est un simple office de renseignements. Il n’est pas sûr qu'il pourra toujours obtenir les renseignements qu’il est chargé de centraliser ; l’obligation pour les Etats de fournir des statistiques n’est accompagnée d'aucune
sanction, il est à prévoir que les gouvernements ou n’enverront pas de rapports, ou les enverront avec un très grand retard. Par l’article 21, les Etats signataires de la Convention de la Haye ont pris aussi l’engagement de fournir des statistiques « dans le plus bref délai possible ». Il suffit d'ouvrir les comptesrendus des travaux de la Commission consultative pour voir comment cet engagement est tenu ! D’ailleurs ‘il suffira que quelques Etats seulement ne fournissent pas de statistiques pour qu’on ne puisse plus _ suivre le mouvement international des drogues et que tous les autres renseignements fournis deviennent inutiles. Quant au pouvoir reconnu au Comité central de faire des recommandations pour demander l'arrêt des exportations à destination d’un pays on peut douter qu’il puisse s'exercer à l’égard d’une grande nation, D'ailleurs les pays auront toujours un moyen d'éviter toute critique au sujet de leurs importations, ce sera de déclarer importée pour les besoins de l’Etat une partie des stupéfiants importés pour les besoins du commerce ; en effet d’après l’article 23 paragraphe 3 « Le Comité central n’aura pas le pouvoir d’exprimer une opinion quelconque quant aux quantités importées ou achetées en vue des besoins de l'Etat ». Le système des certificats d'importation n’a pas été créé par la deuxième conférence, c’est la Société des Nations qui l’a organisé et il à été mis en application depuis quelques années par la plupart des pays. Voilà les gouvernements qui appliquent le système :
Albanie Belgique Cuba Allemagne Brésil Danemark Australie Bulgarie Dantzig
Autriche Canada Espagne
Irlande Italie Portugal Etats Unis Japon Siam Finlande Lettonie Suède Grande Bretagne Nouvelle Zélande Suisse Grèce Norvège Tchécoslovaquie Guatémala Lithuanie Union de l'Afrique Haïti Panama du Sud Hongrie Pays Bas Inde Pologne
Le gouvernement Britannique a accepté ce système pour trente-neuf colonies et pour ses territoires sous mandat. La Chine dans ses rapports avec la Suisse emploie le système des certificats. La France a déclaré que le système qu’elle avait adopté rendait les mêmes services que le système des certificats d’importation.
On peut donc apprécier les résultats donnés par cette institution. Elle entraîne d’assez longues formalités administratives mais n’empêche pas la contrebande qui n’a cessé d'augmenter depuis ces dernières années. Comment pourrait-il en être autrement ? La production des stupéfiants est huit fois supérieure aux besoins médicaux et scientifiques du monde. Une partie de cette production doit s’écouler par des voies illicites et les gouvernements des pays industriels qui appliqueraient rigoureusement les mesures prévues, verraient s’effrondrer leur industrie productrice de stupéfiants ; certaines nations délivrent des permis d'importation sans se soucier de l'usage qu’il est fait des drogues importées. Ainsi la Chine en 1925 à délivré un permis d'importation pour 100 kilos de morphine et 100 kilos d’héroïne à destination d’une maison faisant le trafic illicite et qui avait pris pour
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la circonstance le titre de pharmacie (Procès-verbaux Commission consultative, p. 68).
Ainsi le deuxième Convention de Genève n’apporte pas d'institutions bien efficaces pour lutter contre les stupéfiants. Et d’ailleurs quand pourra-t-on bénéficier de ses dispositions ? la date de sa mise en vigueur apparaît comme bien lointaine, seule la Grande . Bretagne et ses dominions l’ont ratifiée, la France par l’organe de son délégué a fait savoir au Conseil de la Société des Nations, en mars 1927, qu’elle allait incessamment le faire. Comme il faut que la Convention soit ratifiée par sept des membres faisant partie du Conseil et qu'aucun de ceux-ci n’a fait entrevoir son intention de ratifier prochainement elle peut attendre de longues années avant d’être mise en application.
Si malgré les efforts accomplis on n’est pas arrivé à de meilleurs résultats la faute en incombe aux gouvernements qui semblent ne pas avoir compris que toute Convention exige de la part des intéressés un certain nombre de sacrifices. Les puissances réunies avaient la volonté de lutter contre les stupéfiants, mais ne voulaient admettre aucune gêne. Les commissions avaient beau se multiplier pour donner aux conventions la forme qui fut la plus facilement acceptable ou qui donna le maximum de résultats avec le minimum de sacrifices, elles voyaient ordinairement, devant l’intransigeance de certains Etats, échouer leurs efforts. Ainsi on ne comprend pas très bien l’opposition farouche que fit la France à la création d’un Comité permanent ayant des pouvoirs propres et pouvant contrôler et modifier les évaluations des quantités de stupéfiants à importer,
À notre avis on n’arrivera à supprimer l’usage des stupéfiants pour des fins autres que les fins médicales ou scientifiques que si les efforts portent sur la limitation directe de la fabrication des drogues. Il parait difficile de supprimer ou de limiter la production des matières premières ; en effet les pays qui cultivent le pavot ou la feuille de coca sont des territoires immenses, à civilisation attardée, et sur lesquels l’autorité du gouvernement central se fait assez peu sentir ; d’autre part nous avons vu les grands problèmes économiques que soulève cette limitation. Les classes influentes de ces pays ont trop d'intérêt à maintenir les cultures, les moyens d’action sont trop
_restreints pour qu’on puisse espérer, au stade actuel de civilisation, une limitation vraiment efficace de la culture des matières premières.
On doit se tourner alors du côté de la fabrication des drogues, c’est l’avis des personnes les plus versées en la matière. Le délégué de l’Inde, à la Commission consultative, à déclaré: « Le seul remède semble résider dans un contrôle bien plus strict de la part des gouvernements sur la fabrication » ; le délégué de la Chine à delson côté fait la déclaration suivante : « C’est dépenser son temps et son énergie inutilement que d’essayer de porter remède à la situation lorsque la fabrication des stupéfiants dépasse les besoins légitimes ; c’est à la source qu'il faut agir ».
Du côté de la fabrication aucune difficulté très grave n'apparaît. Les pays fabricants d’opiacés et de cocaïne sont à un degré avancé de civilisation et peuvent exercer un contrôle absolu sur des manufactures peu nombreuses exigeant un énorme outillage. Ces manufactures ne représentent qu’une part très faible
de l’activité industrielle du pays et leur disparition, même complète, ne porterait pas un coup bien grave à la prospérité nationale. Les pays fabricants ont intérêt malgré la perte pécuniaire à accepter une limitation de production qui leur reconnaît un monopole. D'ailleurs s’ils n’acceptent pas franchement une réduction directe de la fabrication, comment espérer qu’ils feront appliquer rigoureusement le système des certificats d'importation qui à justement pour but d'arriver indirectement à cette limitation de production. D’après les propositions soumises à la Commission consultative, le projet qui aurait le plus de chances d’être adopté serait Le projet suivant: On déterminera la quantité de drogues nécessaires aux besoins médicaux et scientifiques du monde ; cette quantité peut être évaluée d’une manière approximative. Le président de la Commission consultative de 1926 à déclaré : « Après les discussions prolongées ‘on connaît maintenant les besoins médicaux du monde, et la Commission sait qu’ils se chiffrent à environ 100 tonnes d’opium médicinal, 130 tonnes de morphine, 34 tonnes de codéïne et 15 tonnes d’héroïne ». La fabrication mondiale ne devra pas dépasser les chiffres de la consommation légitime. Elle sera répartie entre les pays fabricants au prorata de leurs fabrications actuelles : si par exemple l’Allemagne produit 8.000 kilos de cocaïne et que la production soit réduite des 7/8, sa fabrication sera ramenée à 1.000 kilos ; des mesures seront prévues pour permettre la constitution de stocks en vue d’épidémies ou de récoltes déficitaires. Chaque Etat achètera directement aux fabriques les quantités nécessaires aux besoins du pays
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et.les répartira ensuite entre pharmaciens ‘et médecins. Il pourra accumuler des ‘réserves ‘suffisantes pour le cas d’une guerre qui l'empêcherait momentanément de se fournir chez son vendeur habituel.
Que peut-on objecter à un pareil projet ? Qu'ilempeéchera un pays nouvellement né à la vie industrielle de créer chez lui des manufactures de stupéfiants ; mais cette branche d'industrie est trop peu importante pour que cette interdiction puisse entraver en:quoi que ce soit l'essor économique d’un: pays. Qu'il réduira dans une certaine mesure la liberté des Etats ? Maïs il est de l’essencde mêmle de toute convention aussi bien entre les hommes qu'entre les nations ‘de rrestreindre la liberté de ceux qui y sont parties. S'il est vrai que la répartition de la fabrication et la distributions des drogues par l’intermédiaire de l'Etat entraîneront une élévation des prix celle-ci sera bien faible à côté dela majoration que font subir les pharmaiciens aux prix des produits qu’ils vendent au public.
C’est là qu'est la solution du problème, ce sont: des mesures dans ce sens que devront adopter les Etats le jour où ils seront vraiment décidés à vaincre le fléau des stupéfiants.
Un projet du docteur Anselmino, représentant de l'Allemagne, sur la formation d’un trust des ‘fabricants de stupéfiants sous l'égide de la Société :des Nations sera discuté par la Commission consultative à sa session de 1927.
Malgré les efforts internationaux la consommation des stupéfiants dans le monde entier bien loin de diminuer semble chaque jour gagner du terrain. En Extrême-Orient après une période de recul de 1906
à 1917 le fléau de l’opiomanie prend une nouvelle extension et à côté de l’opium apparaissent la morphine, la cocaïne, l'héroïne. En Europe la situation n’est pas très grave pour le moment mais elle peut le devenir un jour prochain ; en tous cas la présence des stupéfiants semble entraver tout effort pour combattre l’alcoolisme. Aux Etats-Unis l’usage des drogues fait chaque jour de nouveaux ravages et le gouvernement ne voit le salut que dans une plus étroite collaboration internationale. |
CONCLUSION
Devant les faibles résultats obtenus par les nombreuses conférences, doit-on considérer comme stérile toute tentative de collaboration internationale pour lutter contre les maux qui pèsent sur l’humanité ? Doit-on désespérer de la Société des Nations qui à pris l'initiative des conférences et en à tracé le programme ? Beaucoup de ceux qui se sont élevés contre les conventions de Genève ont fait remonter leurs critiques jusqu’à la Société des Nations. Ils ont dit qu’elle ne servait à rien dans le monde puisqu'elle n'était pas capable de résoudre contre les intérêts particuliers de certains pays, une question humanitaire d'intérêt général, qu’elle apparaissait comme un paravent commode derrière lequel les gouvernements protégeaient leurs intérêts matériels.
Nous gardons une confiance inébranlable dans l’institution qui symbolise les idées de paix, de justice et de fraternelle collaboration entre les peuples, mais nous pensons qu’on à un peu trop perdu de vue la conception qui lui à donné naissance.
Dans la pensée des auteurs du pacte, la Société des Nations devait être un organisme qui permette la
manifestation des idées de paix et d'entente internationale qui se faisaient jour dans la conscience des peuples après la guerre, qui permette la mise en œuvre de ces idées dans des conventions. Mais ce qui devait constituer le moteur de cet organisme c'était l’opinion publique. C’est pourquoi l’article 1 du pacte n’admet comme membres de la Société des Nations, que les peuples qui ont un gouvernement libre; à tout moment d’ailleurs dans le pacte on fait appel à cette opinion publique ; sans elle l’institution de Genève n’est qu’un corps sans vie. On se désintéresse trop des travaux de la Société des Nations ; même ses plus ardents partisans ignorent son ordre du jour et croient qu’elle doit d’elle même résoudre toutes les difficultés. Les gouvernements ne sentent plus l’aiguillon de l’opinion publique et se laissent entraîner par leurs intérêts égoïstes. La Conférence de Shanghaï avait soulevé une vive émotion dans le monde, celles de Genève ont passé inaperçues ; quelques lignes en quatrième page des quotidiens faisaient connaître la marche de leurs travaux. La question des stupéfiants comme l’avenir de la Société des Nations est entre les mains des peuples qui doivent obliger les gouvernements à consentir des sacrifices pour le bien général,
(Si la toxicomanie continue à faire des progrès en Europe l’opinion publique réclamera des mesures énergiques et saura les obtenir. On peut de ce côté regarder l’avenir avec confiance.
Du côté de la Chine la situation s’éclaire, elle semble avoir pris conscience d’elle-même. Les nationalistes soutenus par tout le pays ont inscrit dans leur programme la suppression totale de l’opium ; ils vont
de succès en succès; ils.se sont -emparés. de. Nankin Se et de Shanghaï et demain ils seront peut-être maîtres de tout le pays. Alors la Chine. régénérée prendra.sa : place parmi les grandes puissances et collaborera à énergiquement à la suppression CONS ÉEn du fléau :
des stupéfiants.
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APPENDICES
Textes des Conventions relatives au Trafic des Stupéfiants
Convention de La Haye de 1912. — Convention de Genève du 11 février 1925. — Convention de Genève du 19 février 1925. — Liste des Etats signataires. — Liste des Ratifications. — Liste des adhésions. — Date de mise en application.
Convention de La Haye 1912
CHAPITRE I OPIUM BRUT
Définition. — Par « opium brut » on entend:
Le suc coagulé, spontanément obtenu des capsules du pavot somnifère (papaver somniferum), et n'ayant subi
que les manipulations nécessaires à son empaquetage et à son transport.
Article 1®%
Les puissances contractantes édicteront des lois ou des règlements efficaces pour le contrôle de la production et de la distribution de l’opium brut, à moins que des lois ou des règlements existants .n’aient déjà réglé la matière.
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Article 2
Les Puissances contractantes limiteront, en tenant compte des différences de leurs conditions commerciales, le nombre des villes, ports ou autres localités par lesquels l’exportation ou l'importation de l’opium brut sera permise.
Article 3
Les Puissances contractantes prendront des mesures :
a) Pour empêcher l'exportation de l’opium brut vers les pays qui en auront prohibé l’entrée, et
b) Pour contrôler l’exportation de l’opium brut vers les pays qui en limitent l'importation,
à moins que des mesures existantes n'aient déjà réglé la matière.
Article 4
Les Puissances contractantes édicteront des règlements prévoyant que chaque colis contenant de l’opium brut des-
tiné à l'exportation sera marqué de manière à indiquer son contenu, pourvu que l’envoi excède cinq kilogrammes.
Article 5
Les Puissances contractantes ne permettront l'importation et l'exportation de l’opium brut que par des personnes dûment autorisées.
OPIUM PRÉPARÉ
Définition. — Par « opium préparé » on entend :
Le produit de l’opium brut, obtenu par une série d’opérations spéciales, et en particulier par la dissolution, l’ébullition, le grillage et la fermentation entrepris en vue de le transformer en extrait propre à la consommation.
. L’opium préparé comprend le dross et tous autres résidus de l’opium fumé.
Article 6
Les puissances contractantes prendront des mesures pour la suppression graduelle et efficace de la fabrication, du
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commerce intérieur et de l’usage de l’opium préparé, dans la limite des conditions différentes propres à chaque pays, à moins que des mesures existantes n’aient déjà réglé Ja matière.
Article 7
Les puissances contractantes prohiberont l'importation et l'exportation de l’opium préparé ; toutefois, celles qui ne sont pas encore prêtes à prohiber immédiatement l’exportation de l’opium préparé, la prohiberont aussitôt que possible.
Article 8
Les Puissances contractantes qui ne sont pas encore prêtes à prohiber immédiatement l’exportation de l’opium préparé :
a) Restreindront le nombre des villes, ports ou autres localités par lesquels l’opium préparé pourra être exporté ;
b) Prohiberont l'exportation de l’opium préparé vers les pays qui en interdisent actuellement, où pourront en interdire plus tard, l'importation.
c) Défendront, en attendant, qu'aucun opium préparé soit envoyé à un pays qui désire en restreindre l’entrée, à moins que l’exportateur ne se conforme aux règlements du pays importateur ;
d) Prendront des mesures pour que chaque colis exporté, contenant de l’opium préparé, porte une marque spéciale indiquant la nature de son contenu ;
e) Ne permettront l'exportation de l’opium préparé que par des personnes spécialement autorisées.
OPIUM MÉDICINAL, MORPHINE, COCAÏNE, ETC
Définitions. — Par « opium médicinal » on entend :
L’opium brut qui a été chauffé à 60° centigrades et ne contient pas moins de 16 pour cent de morphine, qu'il soit ou non en poudre ou granulé, ou mélangé avec des matières neutres,
Par « morphine » on entend :
Le principal alcaloïde de l’opium, ayant la formule ch1mique C! H® NO“.
Par « cocaïne » on entend: Le principal alcaloïde des feuilles de l’Erythroxylon Coca, ayant la formule C’! H°! NO“.
Par « héroïne » on entend :
La diacetyl-morphine, ayant la formule C# H#% NO.
Article 9
Les Puissances contractantes édicteront des lois ou des règlements sur la pharmacie de façon à limiter la fabrication, la vente et l'emploi de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs aux seuls usages médicaux et légitimes, à moins que des lois ou des règlements existants n'aient déjà réglé la matière. Elles coopéreront entre elles afin d'empêcher l’usage de ces drogues pour tout autre objet.
Article 10
Les Puissances contractantes s’efforceront de contrôler, ou de faire contrôler, tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distribuent et exportent la morphine, la cocaïne et leurs sels respectifs, ainsi que les bâtiments où ces personnes exercent cette industrie ou ce commerce.
A cet effet, les Puissances contractantes s’efforceront d'adopter, ou de faire adopter, les mesures suivantes, à moins que des mesures déjà existantes n'aient déjà réglé la matière :
a) Limiter aux seuls établissements et locaux qui auront été autorisés à cet effet, la fabrication de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs, ou se renseigner sur les établissements et locaux où ces drogues sont fabriquées, et en tenir un registre ;
b) Exiger que tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distribuent et exportent la morphine, la cocaïne et leurs sels respectifs soient munis d’une autorisation ou d’un permis pour se livrer à ces opérations, ou en fassent une déclaration officielle aux autorités compétentes ;
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c) Exiger de ces personnes la consignation sur leurs livres des quantités fabriquées, des importations, des ventes, de toute autre cession et des exportations de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs. Cette règle ne s’appliquera pas forcément aux prescriptions médicales et aux ventes faites par des pharmaciens dûment autorisés.
Article 11
Les Puissances contractantes prendront des mesures pour prohiber dans leur commerce intérieur toute cession de morphine, de cocaïne et de leurs sels respectifs à toutes personnes non autorisées, à moins que des mesures existantes n'aient déjà réglé la matière.
Article 12
Les Puissances contractantes, en tenant compte des différences de leurs conditions, s’efforceront de restreindre aux personnes autorisées l'importation de Ia morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs.
Article 13
Les Puissances contractantes s’efforceront d’adopter, ou de faire adopter des mesures pour que l’exportation de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs de leur pays, possessions, colonies et territoires à bail vers les pays, possessions, colonies et territoires à bail des autres Puissances contractantes, n'ait lieu qu’à la destination de personnes ayant reçu les autorisations ou permis prévus par les lois ou règlements du pays importateur.
A cet effet, tout gouvernement pourra communiquer, de temps en temps, aux gouvernements des pays exportateurs, des listes des personnes auxquelles des autorisations ou permis d'importation de morphine, de cocaïne et de leurs sels respectifs auront été accordés.
Article 14
Les Puissances contractantes appliqueront les lois et règlements de fabrication, d'importation, de vente ou d’ex-
portation de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs :
a) À l’opium médicinal ;
b) A toutes les préparations (officinales et non officinales, y compris les remèdes dits anti-opium), contenant plus de 0,2 % de morphine ou plus de 0,1 % de cocaïne ;
c) À l'héroïne, ses sels et préparations contenant plus de 0,1 % d’héroïne ;
d) A tout nouveau dérivé de la morphine, de la cocaïne lou de leurs sels respectifs, ou à tout autre alcaloïde de l’opium, qui pourrait, à la suite de recherches scientifiques généralement reconnues, donner lieu à des abus analogues et avoir pour résultat les mêmes effets nuisibles.
CHAPITRE IV Article
Les Puissances contractantes ayant des traités avec la Chine (Treaty Powers) prendront, de concert avec le Gouvernement chinois, les mesures nécessaires pour empêcher l'entrée en contrebande, tant sur le territoire chinois que dans leurs colonies d’Extrême-Orient et sur les territoires à bail qu’ils occupent en Chine, de l’opium brut et préparé, de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs, ainsi que des substances visées à l’article 14 de la présente _ Convention. De son côté, le Gouvernement chinois prendra des mesures analogues pour la suppression de la contrebande de l’opium et des autres substances visées ci-dessus, de la Chine vers les colonies étrangères et les territoires à bail.
Article 16
Le Gouvernement chinois promulguera des lois pharmaceutiques pour ses sujets, réglementant la vente et la distribution de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs et des substances visées à l’article 14 de la présente Convention, et communiquera ces lois aux gouvernements ayant des traités avec la Chine, par l'intermédiaire de leurs représentants diplomatiques à Pékin. Les Puissan-
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ces contractantes ayant des traités avec la Chine examineront ces lois, et, si elles les trouvent acceptables, prendront les mesures nécessaires pour qu’elles-soient appliquées à leurs nationaux résidant en Chine.
Article 17
Les Puissances contractantes ayant des traités avec la Chine entreprendront d'adopter les mesures nécessaires pour restreindre et pour contrôler l’habitude de fumer l’opium dans leur territoires à bail, « settlements » et concessions en Chine, de supprimer pari passu avec le Gouvernement chinois les fumeries d’opium ou établissements semblables qui pourront y exister encore, et de prohiber l’usage de l’opium dans les maisons d’amusement et les maisons publiques.
Les Puissances contractantes ayant des traités avec la Chine prendront des mesures effectives pour la réduction graduelle, pari passu avec les mesures effectives que le Gouvernement chinois prendra dans ce même but, du nombre des boutiques, destinées à la vente de l’opium brut et préparé, qui pourront encore exister dans leurs territoires à bail, « settlements » et concessions en Chine. Elles adopteront des mesures efficaces pour la restriction et le contrôle du commerce de détail de l’opium dans les territoires à bail, « settlements » et concessions, à moins que des mesures existantes n'aient déjà réglé la matière.
Article 19
Les Puissances contractantes qui possèdent des bureaux de poste en Chine adopteront des mesures efficaces pour interdire (l’importation illégale en Chine, sous forme de colis postal, tout aussi bien que la transmission illégale d’une localité de la Chine à une autre localité par l'intermédiaire de ces- bureaux, de l’opium, soit brut, soit préparé, de la morphine et de la cocaïne et de leurs sels respectifs, et des autres substances visées à l’article 14 de la présente Convention.
CHAPITRE Article
Les Puissances contractantes examineront la possibilité d’édicter des lois ou des règlements rendant passible de peines la possession illégale de l’opium brut, de l’opium préparé, de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs, à moins que des lois ou des règlements existants n'aient déjà réglé la matière.
Les Puissances contractantes se communiqueront, par l'intermédiaire du Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas :
a) Les textes des lois et des règlements administratifs existants, concernant les matières visées par la présente Convention, ou édictés en vertu de ces clauses ;
b) Des renseignements statistiques en ce qui concerne le commerce de l’opium brut, de l’opium préparé, de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels respectifs, ainsi que des autres drogues ou leurs sels, ou préparations visées par la présente Convention.
Ces statistiques seront fournies avec autant de détails et dans un délai aussi bref oue l’on considérera comme possibles G),
Première Conférence de l'Opium à Genève 1924-1925
ACCORD
L’EmpPiRE BRITANNIQUE (AVEC L'INDE), LA CHINE, LA FRANCE, LE JAPON, Les PAys-B4s, LE PORTUGAL ET LE SrAM, Fermement résolus à effectuer la suppression graduelle et efficace de la fabrication, du commerce intérieur et de l’usage de l’opium préparé, telle qu’elle est prévue au Cha-
(1) Cette convention a été signée et ratifiée par presque tous les Etats à l'exception de la République Soviétique et de la Turquie. Elle est rentrée en vigueur à la fin de 1919.
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pitre II de la Convention internationale de l’Opium, du 23 janvier 1912, dans leurs possessions et territoires d’Extrême-Orient, y compris les territoires cédés à bail ou protégés, dans lesquels l’usage de l’opium préparé est. encore autorisé ; et
Désireux, pour des raisons d'humanité et en vue d'assurer le bien-être social et moral des peuples intéressés, de prendre toutes mesures utiles pour réaliser dans le délai le plus bref possible la suppression de l’opium à fumer ;
Ayant décidé de conclure un Accord additionnel à ladite Convention internationale ;
Ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires :
Lesquels ayant examiné la situation actuelle au point de vue de l’application du Chapitre II de ladite Convention internationale de l’opium, dans les possessions et territoires d’Extrême-Orient sus-mentionnés ; et
Prenant acte du fait que l'augmentation de la contrebande de l’opium dans la plus grande partie des territoires d'Extrême-Orient depuis la ratification de la Convention entrave, dans une mesure très sensible, la réalisation de la suppression graduelle et efficace de la fabrication, du commerce intérieur et de l’usage de l’opium préparé, telle qu’elle est prévue dans la Convention, et que cette augmentation rend même moins efficaces certaines des mesures déjà prises à cette fin ; et
Tenant compte de la situation différente des divers pays ;
Ayant déposé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont convenus des dispositions suivantes :
Article Ie
1. Sauf ce qui est prévu au paragraphe 3 du présent article pour la vente en détail, l’importation, la vente et la distribution de l’opium constitueront un monopole d'Etat et le droit d'importer, de vendre et de distribuer l’opium ne pourra être affermé, concédé ou délégué à qui ce soit.
2. La fabrication de l’opium préparé, destiné à la vente, devra également faire l’objet d’un monopole d'Etat, dès que les circonstances le permettront.
a) Le Gouvernement devra mettre à l'essai, dans les
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régions où l’autorité administrative peut exercer une surveillance efficace, le système de la rétribution des personnes employées à la vente au détail et à la distribution de l’opium, au moyen d’un salaire fixe, et non d’une commission sur les ventes.
(b) Partout ailleurs, la vente au détail et la distribution de l’opium ne pourront se faire que par des personnes munies d’une licence du Gouvernement.
Le chiffe (a) ne s'applique pas lorsque le système des licences et du rationnement des consommateurs est en vigueur et donne des garanties équivalentes ou plus effectives.
Article II
La vente de l’opium aux mineurs est interdite. Toutes les mesures possibles seront prises par les Puissances - contractantes en vue d'empêcher la propagation parmi les mineurs de l’habitude de fumer l’opium.
Article III L'entrée des fumeries est interdite aux mineurs. Article IV
Les Puissances contractantes restreindront autant que
possible le nombre des magasins de vente au détail, ainsi
que celui des fumeries, dans les pays où elles sont autorisées. Article V
L'achat et la vente du « dross » sont interdits, excepté si le « dross » est vendu au monopole.
Article VI
(1) Est interdite l’exportation de l’opium, soit brut, soit préparé, hors d’une Possession ou d’un Territoire, dans lesquels l'importation de l’opium destiné à être fumé est maintenue.
(2) Est interdit dans toute Possession ou Territoire de ce genre, le transit ou le transbordement de l’opium préparé.
(3) Sera également interdit, dans toute Possession ou Territoire de ce genre, le transit ou le transbordement de
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l’opium brut consigné à une destination se trouvant en dehors de la Possession ou du Territoire, à moins qu’un certificat d'importation, délivré par le Gouvernement du pays importateur et pouvant être accepté comme fournissant des garanties suffisantes contre la possibilité d'usage illicite, ne soit présenté au Gouvernement de la Possession
ou du Territoire dont il s’agit.
Article VII
Les Puissances contractantes feront tous leurs efforts pour combattre l’usage de l’opium préparé dans leurs territoires respectifs, par l’enseignement dans les écoles, par la distribution de brochures et par tous autres moyens à moins qu’elles n’estiment ces mesures inopportunes, en raison de la situation spéciale de ces territoires.
Article VIII
Les Puissances contractantes s'engagent à s’aider mutuellement dans leurs efforts pour arriver à la suppression de la contrebande par des échanges directs de renseignements et de vues entre les chefs des services intéressés.
Article IX
Les Puissances contractantes examineront dans l'esprit le plus favorable la possibilité de prendre des mesures législatives pour pouvoir punir les transactions illégitimes dont les éléments constitutifs auront été accomplis, dans un pays étranger, par une personne résidant sur leurs territoires.
Article X
Les Puissances contractantes fourniront tous les renseignements qu’elles pourront se procurer sur le nombre des fumeurs d’opium. Ces renseignements doivent être adressés au Secrétaire général de la Société des Nations, aux fins de publication.
Article XI
Le présent Accord ne vise pas l’opium uniquement destiné aux besoins médicaux et scientifiques.
Article XII
Les Puissances contractantes conviennent d'examiner périodiquement, à des dates qu’elles fixeront d’un commun accord, la situation en ce qui concerne l’application du Chapitre II de la Convention de La Haye du 23 janvier 1912 et du présent Accord. La première réunion aura lieu au plus tard en 1929.
Article XIII
Le présent Accord ne s'applique qu'aux Possessions et Territoires d'Extrême-Orient des Puissances contractantes, y compris les territoires cédés à baïl ou protégés, dans lesquels l’usage de l’opium préparé est temporairement autorisé.
Lors de la ratification, chaque Puissance contractante pourra déclarer que son adhésion à l'Accord ne s’étend pas à un territoire quelconque sur lequel elle n’exerce qu'un protectorat et elle pourra adhérer ultérieurement à l'Accord pour tout protectorat ainsi exclu, au moyen d’une notification d'adhésion déposée entre les mains du Secrétaire général de la Société des Nations, qui notifiera immédiatement ce dépôt à toutes les autres, Puissances contractantes.
Article XIV
Le présent Accord, dont les textes français et anglais font foi, sera sujet à ratification.
Le dépôt des ratifications sera effectué au Secrétariat de la Société des Nations le plus tôt qu'il sera possible.
L’Accord n’entrera en vigueur qu'après avoir été ratifié par deux Puissances. La date de son entrée en vigueur sera le 90e jour après la réception, par le Secrétaire général de le Société des Nations, de la deuxième ratification. Ultérieurement, le présent Accord prendra effet en ce qui concerne chacune des Puissances contractantes 90 jours après la réception de la ratification.
Le présent Accord sera enregistré par le Secrétaire général de la Société des Nations le jour de son entrée en vigueur,
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Article XV
S'il arrivait qu’une des Puissances contractantes voulût dénoncer le présent Accord, la dénonciation sera notifiée par écrit au Secrétaire général de la Société des Nations, qui communiquera immédiatement copie de la notification à toutes les autres Puissances, en leur faisant savoir la date à laquelle il l’a reçue.
La dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l'aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au Secrétaire général.
PROTOCOLE
Les représentants soussignés des Etats signataires de l'Accord relatif à l’usage de l’opium préparé, signé aujourd’hui, dûment autorisés à cet effet,
Soucieux d'assurer l'exécution complète et définitive des obligations et de renforcer les engagements qu'ils ont contractés en vertu des stipulations de l’article VI de la Convention de La Haye de 1912,
Prenant acte de ce que la Deuxième Conférence de l’Opium, a décidé d'adopter un protocole par lequel certaines puissances devront établir dans un délai maximum de cinq ans un contrôle efficace sur la production, la distribution et l’exportation de l’opium brut, de manière à empécehr le commerce illicite ;
Conviennent par les présentes des dispositions suivantes :
Article I*x
Les Etats signataires du présent Protocole reconnaissent que les dispositions de l’Accord signé aujourd’hui reforcent Vobligation contractée par les Etats signataires aux termes de l’article VI de la Convention de La Haye de 1912 et sont destinées à faciliter l'exécution de cette olbigation qui continue à garder toute sa force et son plein effet.
Article II
Dès que les pays qui cultivent le pavot auront assuré l'exécution effective des dispositions nécessaires pour empêcher que l'exportation de l’opium brut hors des territoires
soumis à leur autorité ne constitue un obstacle sérieux à la réduction de la consommation dans les paysoù l’usage de l’opium préparé reste temporairement autorisé, les Etats signataires du présent protocole renforceront les mesures qu'ils ont déjà prises conformément à l’article VI de Ia Convention de La Haye de 1912 et, s’il est nécessaire, en prendront de nouvelles pour réduire la consommation de l’opium préparé dans les territoires soumis à leur autorité, de manière que cet usage soit complètement supprimé dans un délai maximum de quinze ans à dater de la décision visée à l’article suivant.
Article III
Une commission nommée à cet effet par le Conseil de la Société des Nations sera chargée, le moment venu, de constater l’exécution effective des dispositions que doivent prendre les pays producteurs et qui sont visées à l’article précédent dans la mesure prévue audit article. La décision de cette commission sera sans appel.
Article IV
Au cas où à un moment quelconque de la période de quinze ans prévue à l’article II l’un des Etats signataires du présent protocole apprendraït que les dispositions à prendre par les pays producteurs visées audit article auraient cessé de recevoir une exécution effective, cet Etat aurait le droit de signaler les faits au Conseil de {la Société des Nations ; si le Conseil, soit par un rapport d’une Commission nommée par lui pour se prononcer après enquête sur les faits signalés, soit par toutes autres informations dont il pourra disposer, reconnaît que les faits signalés sont exacts, les Etats intéressés auront le droit de dénoncer le présent Protocole. En ce cas, une conférence des Etats intéressés se réunira immédiatement, afin d’examiner les mesures à prendre.
Article V Dans l’année qui précèdera l'expiration du délai de quinze ans prévu à l’article II, les Etats signataires du présent protocole, réunis en Conférence spéciale, examine-
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ront les mesures à prendre à l’égard des intoxiqués invétérés dont l’état pathologique aura été constaté par les autorités médicales du pays intéressé.
Article VI
Les Etats signataires du présent protocole coordonneront leurs efforts pour arriver à la suppression complète et définitive de l’usage de l’opium préparé. Afin d'atteindre ce but dans le plus bref délai possible, les mêmes Etats reconnaissant les difficultés que certaines Puissances peuvent rencontrer dans les circonstances actuelles pour assurer un contrôle efficace de la production, de la distribution et de l'exportation de l’opium brut, font un pressant appel aux pays qui cultivent le pavot, afin d'établir entre tous les Etats intéressés une collaboration confiante et active qui permettra de mettre fin au trafic illicite.
Article VII
Le présent protocole entrera en vigueur pour chacun des Etats signataires en même temps que l’Accord relatif à l'usage de l’opium préparé signé à la date d'aujourd'hui.
Article VIII
- Tout Etat représenté à la Conférence où a été élaboré le présent protocole peut y adhérer à tout moment après sa mise en vigueur ().
Deuxième Conférence de l’Opium à Genève 1924-1925 CONVENTION
Considérant que l’application des dispositions de la Convention de La Haye du 23 janvier 1912 par les Parties contractantes à eu des résultats de grande importance, mais que la contrebande et l’abus des substances visées par
(1) Cette Convention ainsi que le protocole annexé ont été signés par la France, la Grande-Bretagne, l'Inde, le Japon, les Pays-Bas, le Portugal.
Les ratifications déposées sont celles de la France, de la Grande- Bretagne, de l'Inde et du Portugal.
La Convention est entrée en vigueur en juillet 1926.
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la Convention continuent encore sur une grande échelle ;
Convaincues que la contrebande et l’abus de ces substances ne peuvent être supprimés effectivement qu’en réduisant d’une façon plus efficace la production et la fabrication de ces substances et en exerçant sur le commerce international un contrôle et une surveillance plus étroits que ceux prévus dans ladite Convention ;
Désireuses de prendre de nouvelles mesures en vue d'atteindre le but visé par ladite Convention et de compléter et de renforcer ses dispositions ;
Conscientes que cette réduction et ce contrôle exigent la coopération de toutes les Parties contractantes ;
Confiantes que cet effort humanitaire recevra l’adhésion unanime des pays intéressés ;
Les Hautes Parties contractantes ont décidé de conclure une Convention à cet effet et ont désigné pour leurs plénipotentiaires :
(Suivent les noms des Chefs d'Etat et de leurs pléni-
potentiaires).
qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont convenus des dispositions suivantes :
CariTRe I. — DÉFINITIONS Article 1®
Aux fins de la présente Convention, les Parties contractantes conviennent d'accepter les définitions suivantes :
Opium brut. Par «opium brut», on entend le suc, coagulé spontanément, obtenu des capsules du pavot somnifère (Papaver somniferum L.) et n'ayant subi que les manipulations nécessaires à son empaquetage et à son transport, quelle que soit sa teneur en morphine.
Opium médicinal. — Par «opium médicinal », on entend l’opium qui à subi les préparations nécessaires pour son adaptation à l’usage médical, soit en poudre ou granulé, soit en forme de mélange avec des matières neutres, selon
les exigences de la pharmacopée.
Morphine. — Par «morphine», on entend le principal
APPENDICES XVII
alcaloïde de l’opium ayant la formule chimique C! NI NO:.
Diacélylmorphine. — Par «diacétylmorphine », on entend la diacétylmorphine (diamorphine, héroïne) cyan la formule C?! H# NO.
Feuille de coca. — Par « feuille de coca », on entend la feuille de l’'Ærythroæylon Coca Lamarck, de l'Erythroxæylon novo-granatense (Morris) Hieronymus et de leurs variétés de la famille des erythroxylacées et la feuille d’autres espèces -de ce genre dont la cocaïne pourraït être extraite directement ou Gbtenue par transformation chimique.
Cocaïne brute. — Par «cocaïne brute », on entend tous produits extraits de la feuille de coca qui peuvent, directement ou indirectement, servir à la préparation de la cocaïne. |
Cocaïne. — Par «cocaïne», on entend l’éther méthyllique de la benzoylecgonine lévogyre ([a] Do — — 1604) en solution chloroformique à 20 % ayant la formule C'" H°! NO.
Ecgonine. — Par « re », on entend l’ecgonine lévogyre ([«] Do — — 4506 en solution aqueuse à 5 %) ayant la formule C° H5 NO H20, et tous les dérivés de cette ecgonine qui pourraient servir industriellement à sa régénération.
Chanvre indien. — Par «chanvre indien », on entend la .sommité .séchée, fleurie ou fructifère, des pieds femelles du Cannabis sativa L. de laquelle la résine n’a pas été extraite sous quelque dénomination qu’elle soit présentée dans le commerce.
Craritrre II. — CONTROLE INTÉRIEUR DE L’'OPIUM BRUT ET DES FEUILLES DE COCA
Article 2
Les Parties contractantes s'engagent à édicter des lois et règlements, si cela n’a pas encore été fait, pour assurer un contrôle efficace de la production, de la distribution et de l'exportation de l’opium brut ; elles s'engagent égale-
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ment à reviser périodiquement et à renforcer, dans la mesure où cela sera nécessaire, les lois et règlements sur la matière qu’elles auront édictés en vertu de l’article 1er
de la Convention de La Haye de 1912 ou de la présente
Convention.
Les Parties contractantes limiteront, en tenant compte des différences de leurs conditions commerciales, le nombre dés filles, ports ou autres localités par lesquels l’exportation ou l'importation de l’opium brut ou de feuilles de coca sera permise.
Cxarrrre III. — CONTROLE INTÉRIEUR DES DROGUES MANUFACTURÉES
Article 4
Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux substances suivantes :
a) À l’opium médicinal ;
b) À la cocaïne brute et à l’ecgonine ;
c) À la morphine, diacétylmorphine, cocaïne et leurs sels respectifs ;
d) À toutes les préparations officinales et non officinales, (y compris les remèdes dits anti-opium) contenant plus de 0,2 % de morphine ou plus de 0,1 % de cocaïne ;
e) À toutes les préparations contenant de la diacétylmorphine ;
f) Aux préparations galéniques (extrait et teinture) de chanvre indien ;
g) À tout autre stupéfiant auquel la présente Convention peut s'appliquer, conformément à l’article 10.
Article 5 Les Parties contractantes édicteront des lois ou des
règlements efficaces de façon à limiter exclusivement aux usages médicaux et scientifiques la fabrication, l’importa-
tion, la vente, la distribution, l'exportation et l'emploi des
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substances auxquelles s'applique le présent chapitre. Elles coopèreront entre elles afin d'empêcher l’usage de ces substances pour tout autre objet.
Article 6
Les Parties contractantes contrôleront tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distribuent ou exportent les substances auxquelles s'applique le présent chapitre, ainsi que les bâtiments où ces personnes exercent cette industrie ou ce commerce.
À cet effet, les Parties contractantes devront :
a) Limiter aux seuls établissements et locaux pour lesquels une autorisation existe à cet effet la fabrication des substances visées par l’article 4 b), c), g) ;
b) Exiger que tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distribuent ou exportent lesdites substances, soient munis d’une autorisation ou d’un permis pour se livrer à ces opérations ;
c) Exiger de ces personnes la consignation sur leurs livres des quantités fabriquées, des importations, exportations, ventes et tous autres modes de cession desdites substances. Cette règle ne s’appliquera pas nécessairement aux quantités dispensées par les médecins, non plus qu'aux ventes faites sur ordonnance médicale par des pharmaciens dûment autorisés, si les ordonnances sont, dans chaque cas, dûment conservées par le médecin ou le pharmacien.
Les Parties contractantes prendront des mesures pour prohiber, dans leur commerce intérieur, toute cession à des personnes non autorisées ou toute détention par ces personnes des substances auxquelles s'applique le présent chapitre.
Article 8
Lorsque le Comité d'hygiène de la Société des Nations, après avoir soumis la question au Comité permanent de l'Office international d'hygiène publique de Paris pour en recevoir avis et rapport, aura constaté que certaines pré-
parations contenant les stupéfiants visés dans le présent chapitre ne peuvent donner lieu à la toxicomanie, en raison de la nature des substances médicamenteuses avec lesquelles ces stupéfiants sont associés et qui empêchent de les récupérer pratiquement, le Comité d'hygiène avisera de cette constatation le Conseil de la Société des Nations. Le Conseil communiquera cette constatation aux Parties contractantes, ce qui aura pour effet de soustraire au régime de la présente Convention les préparations en question.
Article 9
Toute Partie contractante peut autoriser les pharmaciens à délivrer au public, de leur propre chef et à titre de médicaments pour l’usage immédiat en cas d'urgence, les préparations officinales opiacées suivantes : teinture d’opium, laudanum de Sydenham, poudre de Dover ; toutefois, la dose maximum qui peut, dans ce cas, être délivrée, ne doit pas contenir plus de 0,25 gr. d’opium officinal, et le pharmacien devra faire figurer dans ses livres, conformément à l’article 6 c), les quantités fournies.
Article 10
Lorsque le Comité d'hygiène de la Société des Nations, après avoir soumis la question au Comité permanent de l'Office international d'hygiène publique de Paris pour en recevoir avis et rapport, aura constaté que tout stupéfiant auquel la présente Convention ne s’applique pas est susceptible de donner lieu à des abus analogues et de produire des effets aussi nuisibles que les substances visées par ce chapitre de la Convention, le Comité d'hygiène informera le Conseil de la Société des Nations et lui recommandera, que les dispositions de la présente Convention soient appliqués à cette substance.
Le Conseil de la Société des Nations communiquera cette recommandation aux Parties contractantes. Toute Partie contractante qui accepte la recommandation signifiera son acceptation au Secrétaire général de la Société des Nations, qui en avisera les autres Parties contractantes,
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Les dispositions de la présente Convention deviendront immédiatement applicables à la substance en question dans les relations entre les Parties contractantes qui auront accepté la recommandation visée par les paragraphes précédents.
Onarrrep IV. — CHANVRE INDIEN Article 11
1. En addition aux dispositions du chapitre V de la présente Convention, qui s’appliqueront au chanvre indien et à la résine qui en est extraite, les Parties contractantes s'engagent :
a) À interdire l’exportation de la résine obetnue du chanvre indien et les préparations usuelles dont la résine est la base (telles que hachich, esrar, chira et djamba) à destination de pays qui en ont interdit l’usage et, lorsque l’exportation en est autorisée, à exiger la production d’un certificat d'importation spécial délivré par le gouvernement du pays importateur et attestant que l’impor-
tation est approuvée pour les fins spécifiées dansle certificat et que la résine ou les dites préparations ne seront pas réexportées ;
b) A exiger, avant de délivrer, pour du chanvre indien, le permis d’exportation visé à l’article 13 de la présente Convention, la production d’un certificat d’importation spécial délivré par le gouvernement du pays importateur et attestant que l'importation est approuvée et est destinée exclusivement à des usages médicaux ou scientifiques ;
Les Parties contractantes exerceront un contrôle effi
cace de nature à empêcher le trafic international illicite
du chanvre indien et, en particulier, de la résine. Caapirre V. — CONTROLE DU COMMERCE INTERNATIONAL Article 12
Chaque Partie contractante exigera qu’une autorisation d'importation distincte soit obtenue pour chaque importa-
xXIT LE TRAFIC DES STUPÉFIANTS
tion de l’une quelconque des substances auxquelles s’applique la présente Convention. Cette autorisation indiquera la quantité à importer, le nom et l’adresse de l’importateur, ainsi que le nom et l’adresse de l’exportateur. ;
L'autorisation d'importation spécifiera le délai dans lequel devra être effectuée l'importation ; elle pourra admettre l'importation en plusieurs envois.
Article 13
1. Chaque Partie contractante exigera qu’une autorisation d'exportation distincte soit obtenue pour chaque exportation de l’une quelconque des substances auxquelles s'applique la présente Convention. Cette autorisation indiquera la quantité à exporter, le nom et l’adresse de l’exportateur, ainsi que le nom et l’adresse de l’importateur.
2. La Partie contractante exigera, avant de délivrer cette autorisation d'exportation, qu’un certificat d’importation, délivré par le gouvernement du pays importateur et attestant que l'importation est approuvée, soit produit par la personne ou la maison qui demande l’autorisation d'exportation.
Chaque Partie contractante s’engage à adopter, dans la mesure du possible, le certificat d'importation dont le modèle est annexé à la présente Convention.
3. L'autorisation d'exportation spécifiera le délai dans lequel doit être effectuée l’exportation et mentionnera le numéro et la date du certificat d'importation, ainsi que l'autorité qui l’a délivré.
4. Une copie de l'autorisation d’exportation accompagnera l'envoi et le gouvernement qui délivre l’autorisation d'exportation en enverra copie au gouvernement du pays importateur.
5. Lorsque l'importation aura été effectuée, ou lorsque le délai fixé pour l'importation sera expiré, le gouvernement du pays importateur renverra l’autorisation d’exportation endossée à cet effet au gouvernement du pays exportateur. [’endos spécifiera la quantité effectivement importée.
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celle qui est spécifiée dans l’autorisation d’exportation, mention de cette quantité sera faite par les autorités compétentes sur l’autorisation d'exportation et sur toute copie officielle de cette autorisation.
7. Si la demande d'exportation concerne un envoi destiné à être déposé dans un entrepôt de douane du pays importateur, l'autorité compétente du pays exportateur pourra accepter, au lieu du certificat d'importation prévu ci-dessus, un certificat spécial par lequel l’autorité compétente du pays importateur attestera qu’elle approuve l’importation de l’envoi dans les conditions sus-mentionnées. En pareil cas, l’autorisation d’exportation précisera que l'envoi est exporté pour être déposé dans un entrepôt de douane.
Article 14
En vue d'assurer dans les ports-francs et dans les zones franches l’application intégrale des dispositions de Ia présente Convention, les Parties contractantes s'engagent à appliquer les lois et règlements en vigueur dans le pays, aux ports-francs et aux zones franches situés sur leurs territoires et à y (exercer la même surveillance et le même contrôle que dans les autres parties de leurs territoires, en ce qui concerne les substances visées par ladite Convention.
Toutefois, cet article n'empêche pas une des Parties contractantes d'appliquer aux dites substances des dispositions plus énergiques dans les ports-francs et les zones franches que dans les autres parties de son territoire.
Article 15
1. Aucun envoi de l’une quelconque des substances visées par la présente Convention, si cet envoi est exporté d’un pays à destination d’un autre pays, ne sera autorisé à traverser un troisième pays — que cet envoi soit, ou non, transbordé du navire ou du véhicule utilisé — à moins que la copie de l’autorisation d’exportation (ou le certificat de déroutement, si ce certificat à été délivré conformémént au paragraphe suivant) qui accompagne l'envoi ne soit soumis aux autorités compétentes de ce pays.
2. Les autorités compétentes d’un: pays par lequel un envoi de l’une quelconque des substances visées par la présente Convention est autorisé à passer prendront toutes les mesures nécessaires pour empêcher le déroutement dudit envoi vers une destination autre que celle qui figure sur la copie de l’autorisation d'exportation (ou sur le certificat de déroutement) qui accompagne cet envoi, à moins que le gouvernement de ce pays n'ait autorisé ce déroutement au moyen d’un certificat spécial de déroutement. Un certificat de déroutement ne sera délivré qu'après réception d’un certificat d'importation, conformément aux dispositions de l’article 13, et émanant du gouvernement du pays à destination duquel on se propose de dérouter ledit envoi ; ce certificat contiendra les mêmes renseignements que ceux qui, selon l’article 13, doivent être mentionnés dans l’autorisation d'exportation, ainsi que le nom du pays d’où cet envoi à été primitivement exporté. Toutes les dispositions s’appliqueront également aux certificats de déroutement.
En outre, le gouvernement du pays autorisant le déroutement de l’envoi devra conserver la copie de l’autorisation primitive d'exportation (ou le certificat.de déroutement) qui accompagnait ledit envoi au moment de son arrivée sur le territoire dudit pays et le retourner au gouvernement qui l’a délivré en notifiant en même temps à celui-ci le nom du pays à destination duquel le déroutement a été autorisé.
3. Dans les cas où le transport est effectué par la voie aérienne, les dispositions précédentes du présent article du tiers pays sans atterir. Si l’aéronef atterit sur le terridu tiers pays sans atterrir. Si l’aéronef atterit sur le territoire dudit pays, lesdites dispositions seront appliquées dans la mesure où les circontances le permettront.
4. Les alinéas 1 à 3 du présent article ne préjudicient pas aux dispositions de tout accord international limitant le contrôle qui peut être exercé par l’une des Parties contractantes sur les substances visées par la présente Convention, lorsqu'elles seront exédiées en transit direct.
5. Les dispositions du présent article ne s’appliqueront pas au transport de substances par la poste.
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Article 16
Si un envoi de l’une des substances visées par la présente Convention, est débarqué sur le territoire d’une Partie contractante et déposé dans un entrepôt de douane, il ne pourra être retiré de cet entrepôt sans qu’un certificat d'importation, délivré par le gouvernement du pays de destination et certifiant que l'importation est approuvée, soit présenté à l’autorité dont dépend l’entrepôt de douane. Une autorisation spéciale sera délivrée par cette autorité pour chaque envoi ainsi retiré, et remplacera l’autorisation d'exportation visée aux articles 13, 14 et 15.
Article 17
Lorsque les substances visées par la présente Convention traverseront en transit les territoires d’une Partie contractante, ou y seront déposées en entrepôt de douane, elles ne pourront être soumises à aucune opération qui modifierait, soit leur nature, soit, sauf permission de l’autorité compétente, leur emballage.
Article 18
Si l'une des Parties contractantes estime impossible de faire application de l’une quelconque des dispositions du présent chapitre à son commerce avec un alutre pays, en raison du fait que ce dernier n’est pas partie à la présente Convention, cette Partie contractante ne sera obligée d’appliquer les dispositions du présent chapitre que dans la
mesure où les circonstances le permettent.
OnaritTRe VI. — COMITE CENTRAL PERMANENT
Article 19
Un Comité central permament sera nommé, dans les trois mois qui suivront l'entrée en vigueur de la présente Convenions
Le Comité central comprendra huit personnes qui, par leur compétence technique, leur impartialité et leur indépendance inspireront une confiance universelle.
Les membres du Comité central seront nommés par le Conseil de la Société des Nations.
Les Etats-Unis d'Amérique et l’Allemagne seront invités à désigner chacun une personne pour participer à ces nominations. 7
En procédant à ces nominations, on prendra en considération l'importance qu'il a à faire figurer dans le Comité central, en proportion équitable, des personnes ayant une connaissance de la question des stupéfiants, dans les pays producteurs et manufacturiers, d’une part, et dans les pays consommateurs, d'autre part, et appartenant à ces pays.
Les membres du Comité central n’exerceront pas des fonctions qui les mettent dans une position de dépendance directe de leurs gouvernements.
Les membres du Conseil central exerceront un mandat d’une durée de cinq ans et seront rééligibles.
Le Comité élira son président et fixera son règlement intérieur.
Le quorum fixé pour les réunions du Comité sera de quatre membres.
Les décisions du Comité relatives aux articles 24 et 26 devront être prises à la majorité absolue de tous les membres du Comité.
Article 20
Le Conseil de la Société des Nations, d'accord avec le Comité, prendra les dispositions nécessaires pour l’organisation etlle fonctionnement du Comité, en vue de garantir la pleine indépendance de cet organisme dans l'exécution de ses fonctions techniques, conformément à la présente Convention, et d'assurer, par le Secrétaire général, le fonctionement des services administratifs du Comité.
Le Secrétaire général nommera le secrétaire et les fonctionnaires du Comité central, sur la désignation dudit Comité et sous réserve de l’approbation du Conseil.
Article 21
Les Parties contractantes conviennent d’envoyer chaque année, avant le 31 décembre, au Comité central permanent
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prévu à d'article 19, les évaluations des quantités de chacune des substances visées par la Convention à importer sur leurs territoires, en vue de leur consommation intérieure au cours de l’année suivante pour des fins médicales, scientifiques et autres.
Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme ayant, pour le gouvernement intéressé, un caractère obligatoire, mais seront donnés au Comité central à titre d'indication pour l'exercice de son mandat.
Dans le cas où des circonstances obligeraient un pays à modifier, au cours de l’année, ses évaluations, ce pays communiquera au Comité central les chiffres revisés.
Article 22
1. Les Parties contractantes conviennent d’envoyer chaque année au Comité central, trois mois (dans les cas prévus au paragraphe ce): cinq mois, au plus tard après Ia fin de l’année, et de la manière qui sera indiquée par le Comité, des statistiques aussi complètes et exactes que possible, relatives à l’année précédente :
a) De la production d’opium brut et de feuilles de COC& ;
b) De la fabrication des substances visées au chapitre III ,article 4 b}), c), g), de la présente Convention et des matières employées pour cette fabrication. La quande ces substances, employées à la fabrication d’autres dérivés non visés par la Convention, sera déclarée séparément ;
e) Des stocks de substances visées par les chapitres IT et III de la présente Convehtion, détenus par les négo-
ciants en gros ou par l'Etat, en vue de la consommation dans le pays, pour des besoins autres que les besoins de l'Etat ;
d) De la consommation, en dehors des besoins de l'Etat, des substances visées aux chapitres IT et IIT de la présente Convention ;
e) Des quantités des substances visées par la présente Convention qui auront été confisquées à la suite d’impor-
tations et d’exportations illicites ; ces statistiques indi- |
queront la manière dont on aura disposé des substances
confisquées, ainsi que tous autres renseignements utiles
relatifs à la confiscation et à l'emploi fait des substances confisquées.
Les statistiques visées sub litteris a, b, ©, d, e, seront communiquées par le Comité central aux Parties contractantes.
2. Les Parties contractantes conviennent d’envoyer au Comité central, de la manière qui sera prescrite par celuici, qans les quatre semaines qui suivront la fin de chaque période de trois mois, et pour chacune des substances visées par la présente Convention, les statistiques de leurs importations et de leurs exportations, en provenance et à destination de chaque pays au cours des trois mois précédents. Ces statistiques seront, dans les cas qui pourront être déterminés par le Comité, envoyées par télégramme, sauf si les quantités descendent au-dessous d’un maximum qui sera fixé pour chaque substance par le Comité central.
3. En fournissant les statistiques, conformément au présent article, les gouvernements indiqueront séparément les quantités importées ou achetées en vue des besoins de l'Etat, afin qu'il soit possible de déterminer les quantités requises dans le pays pour les besoins généraux de la médecine et de la science. Le Comité central n’aura aucun pouvoir de poser des questions ou d’exprimer une opinion quelconque quant aux quantités importées ou achetées en vue des besoins de l'Etat ou quant à l’usage qui en sera fait.
4. Au sens du présent article, les substances détenues, importées ou achetées par l'Etat en vue d’une vente éventuelle, ne sont pas considérées comme véritablement détenues ou achetées pour les besoins de l'Etat.
Afin de compléter les renseignements fournis au Comité central au sujet de l'affectation définitive donnée à la quantité totale d’opium existant dans le monde entier, les gouvernements des pays où l’usage de l’opium préparé est temporairement autorisé fourniront chaque année au Comi-
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té, de la manière qui sera prescripte par celui-ci, outre les statistiques prévues à l’article 22, trois mois au plus après la fin de l’année, des statistiques aussi complètes et exactes que possible, relatives à l’année précédente :
1) De la fabrication d’opium préparé et des matières premières employées à cette fabrication ;
2) De la consommation d’opium préparé.
Il est ‘entendu que le Comité n'aura aucun pouvoir de poser des questions ou d'exprimer une opinion quelconque au sujet de ces statistiques et que les dispositions de l’article 24 ne seront pas applicables en ce qui touche aux questions visées par le présent article, sauf si le Comité vient à (constater l’existence, dans une mesure appréciable, de transactions internationales illicites.
Article 24
1. Le Comité central surveillera d’une façon constante le mouvement du marché international. Si les renseignements dont il dispose le portent à conclure qu'un pays donné accumule des quantités exagérées d’une substance visée par la présente Convention et risque ainsi de devenir un centre de trafic illicite, il aura le droit de demander des explications au pays en question par l'entremise du Secrétaire général de la Société des Nations.
2. S'il n’est fourni aucune explication dans un délai raisonnable, ou si les explications données ne sont pas satisfaisantes, le Comité central aura le droit d’attirer, sur ce point, l’attention des gouvernements de toutes les Parties contractantes ainsi que celle du Conseil de la Société des Nations, et de recommander qu'aucune nouvelle exportation des substances auxquelles s'applique Ia présente Convention, ou de l’une quelconque d’entre elles, ne soit effectuée, à destination du pays en question, jusqu'à ce que le Comité ait signalé qu’il à obtenu tous les apaisements quant à la situation dans ce pays en ce qui concerne lesdites substances. Le Comité central notifiera en même temps au gouvernement du pays intéressé la recommandation qu'il a faite.
3. Le pays intéressé pourra porter la question devant le Conseil de la Société des Nations.
4. Tout gouvernement d’un pays exportateur qui ne sera pas disposé à agir selon la recommandation du Comité central pourra également porter la question devant le Conseil de la Société des Nations.
S'il ne croit pas devoir le faire, il informera immédiatement le Comité central qu’il n’est pas disposé à se conformer à la recommandation du Conseil, en donnant, si possible, ses raisons.
5. Le Comité central aura le droit de publier un rapport sur la question et de le communiquer au Conseil, qui le transmettra aux gouvernements des Parties contractantes.
6. Si, dans un cas quelconque, la décision du Comité central n’est pas prise à l’unanimité, les avis de la minorité devront également être exposés.
7. Tout pays sera invité à se faire représenter aux séances du Comité central au cours desquelles est examinée une question l’'intéressant directement.
Article 25
Toutes les Parties contractantes auront le droit, à titre amical, d'appeler l’attention du Comité sur toute question qui leur paraîtra nécessiter un examen. Toutefois, le présent article ne pourra être interprété comme étendant les pouvoirs du Comité.
Article 26
En ce qui concerne les pays qui ne sont pas parties à Ia présente Convention, le Comité central pourra prendre les mesures spécifiées à l’article 24 dans le cas où les renseignements dont il dispose le portent à conclure qu’un pays donné risque de devenir un centre de trafic illicite ; dans ce cas, le Comité prendra les mesures indiquées dans l’article en question en ce qui concerne la notification au pays intéressé.
Les alinéas 3, 4 et 7 de l’article 24 s’appliqueront dans ce Cas.
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Article 27
Le Comité central présentera chaque année au Conseil de la Société des Nations un rapport sur ses travaux. Ce rapport sera publié et communiqué à toutes les Parties contractantes. |
Le Comité central prendra toutes les mesures nécessaires pour que les évaluations, statistiques, renseignements et explications dont il dispose conformément aux articles 21, 22, 23, 24, 25 et 26 de la présente Convention, ne soient pas rendus publics d’une manière qui pourrait faciliter les opérations des spéculateurs ou porter atteinte au commerce légitime de l’une quelocnque des Parties contractantes.
. Article 28
Chacune des Parties contractantes s'engage à rendre pässibles de sanctions pénales adéquates, y compris, le cas échéant, la confiscation des substances, objet du délit, les infractions aux lois et règlements relatifs à l’application des dispositions de la présente Convention.
Article 29
Les Parties contractantes examineront dans l'esprit le plus favorable la possibilité de prendre des mesures législatives pour punir des actes commis dans le ressort de leur juridiction en vue d’aider ou d'assister à la perprétation, en tout lieu situé hors de leur juridiction, d’un acte constituant une infraction aux lois en vigueur en ce lieu et ayant trait aux objets visés par la présente Convention.
Article 30
Les Parties contractantes se communiqueront, par l’in-
termédiaire du Secrétaire général de la Société des Nations, si elles ne l’ont déjà fait, leurs lois et règlements concernant les matières visées par la présente Convention, de même que les lois et règlements qui seraient promulgués pour la mettre en vigueur.
Article 31
La présente Convention remplace, entre les Parties contractantes, les dispositions des chapitres I, III et V de Ia
Convention signée à La Haye le 23 janvier 1912. Ces dis-. positions resteront en vigueur entre les Parties contrac-
tantes et tout Etat partie à la Convention de La Haye, et
qui ne serait pas partie à la présente Convention.
Article 32
1. Afin de régler, autant que possible, à l'amiable les différends qui s’élèveraient entre les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l’exécution de la présente . Convention et qui n’auraient pu être résolus par la voie diplomatique, les Parties en litige pourront, préalablement à toute procédure judiciaire ou arbitrale, soumettre ces différends, pour avis consultatif, à l'organisme technique que le Conseil de la Société des Nations désignerait à cet effet.
2. L'avis consultatif devra être formulé dans les six mois à Compter du jour où l'organisme dont il s’agit aura été saisi du différend, à moins que, d’un commun accord, les Parties en litige ne décident de proroger ce délaï. Cet organisme fixera le délai dans lequel les Parties auront à se prononcer à l'égard de son avis.
3. L'avis consultatif ne liera pas les Parties en litige, à moins qu'il ne soit accepté par chacune d'elles.
4. Les différends qui n’auraient pu être réglés ni directement, ni, de cas échéant, sur la base de l’avis de l’organisme technique susvisé, seront portés, à la demande d’une des Parties len litige, devant la Cour permanente de Justice internationale, à moins que, par application d’une convention existante ou en vertu d’un accord spécial à conclure, il ne soit procédé au règlement du différend par voie d’arbitrage ou de toute autre manière.
5. Le recours à la Cour de Justice sera formé aïnsi qu'il est prévu à l’article 40 du Statut de la Cour.
6. La décision prise par les Parties au litige de le soumettre, pour avis consultatif, à l'organisme technique désigné par le Conseil de la Société des Nations, ou de recourir à l’arbitrage, sera communiqué au Secrétaire général de la Société et, par ses soins, aux autres Parties contractantes, qui auront le droit d'intervenir dans la procédure.
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7. Les Parties au litige devront porter devant la Cour permanente de Justice internationale tout point de droit international ou toute question d'interprétation de la présente Convention qui pourra surgir au cours de la procédure devant l’organisme technique ou le tribunal arbitral dont cet organisme ou ce tribunal estimerait, sur demande d’une des Parties, que la solution préalable par la Cour est indispensable pour le règelment du différend.
Article 33
La présente Convention, dont les textes français et anglais feront également foi, portera la date de ce jour et sera, jusqu'au 30 septembre 1925, ouverte à la signature de tout Etat représenté à la Conférence où fut élaborée la présente Convention, de tout Membre de la Société des Nations et de tout Etat à qui le Conseil de la Société des Nations aura, à cet effet, NDS un exemplaire de la présente Convention.
Article 34
La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera le dépôt aux Membres de la Société des Nations signataires de la Convention, ainsi qu'aux autres Etats signataires.
Article 35
A partir du 30 septembre 1925, tout Etat représenté à la Conférence où fut élaborée la présente Convention et non signataire de celle-ci, tout Membre de la Société des Nations et tout Etat auquel le Conseil de la Société des Nations en aura, à cet effet, communiqué un exemplaire, pourra adhérer à la présente Convention.
Cette adhésion s'effectuera au moyen d’un instrument communiqué au Secrétaire général de la Société des Nations et qui sera déposé dans les archives du Secrétariat. Le Secrétaire général notifiera immédiatement ce dépôt aux Membres de la Société des Nations signataires de la Con-
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vention, et aux autres Etats signataires, ainsi qu'aux Etats adhérents.
Article 36
La présente Convention n’entrera en vigueur qu'après avoir été ratifiée par dix Puissances y compris sept des Etats qui participeront à la nomination du Comité central, en conformité à l’article 19, dont au moins deux Etats membres permanents du Conseil de la Société des Nations., La date de son entrée en vigueur sera le quatre-vingt+ dixième jour après la réception, par le Secrétaire général de la Société des Nations, de la dernière des ratifications nécessaires. Ultérieurement, Îla présente Convention prendra effet, en ce qui concerne chacune des Parties, quatre-vingtdix jours après la réception de la ratification ou de la notification de l’adhésion.
Conformément aux dispositions de l’article 18 du Pacte de la Société des Nations, le Secrétaire général enregistrera la présente Convention le jour de son entrée en vigueur.
Article 37
Un recueil spécial sera tenu par le Secrétaire général de la Société des Nations, indiquant quelles Parties ont signé ou ratifié la présente Convention, y ont adhéré ou l'ont dénoncée. Ce recueil sera constamment ouvert aux Parties contractantes et aux Membres de la Société, et publication en sera faite aussi souvent que possible, suivant les indications du Conseil.
Article 38
La présente Convention pourra être dénoncée par notification écrite, adressée au Secrétaire général de la Société des Nations. La dénonciation deviendra effective un an après la date de sa réception par le Secrétaire général et n'aura d'effet qu'en ce qui concerne l'Etat dénonçant.
Le Secrétaire général de la Société des Nations portera à la connaïssance de chacun des Membres de la Société des Nations signataires de la Convention ou ayant adhéré, et des autres Etats qui sont signataires ou qui y ont adhéré, toute dénonciation reçue par lui.
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Article 39
Tout Etat D à la présenté. Convention pourra déclarer, soit au moment de sa signature, soit au moment du dépôt de sa ratification ou de son adhésion, que son acceptation de la présente Convention n'engage pas, soit l’ensemble, soit tel de ses protectorats, colonies, possessions ou territoires d'outre-mer soumis à sa souveraineté ou à son autorité, ou pour lequel il à accepté un mandat de la Société des Nations, et pourra, ultérieurement et conformément à l’article 35, adhérer séparément au nom de l’un quelconque ide ses protectorats, colonies, possessions ou territoires d'outre-mer, exclus par une telle déclaration.
La dénonciation pourra également s'effectuer séparément pour tout protectorat, colonie, possession ou territoire d'outre-mer ; les dispositions de l’article 38 s’appliqueront à cette dénonciation.
PROTOCOLE
Les Etats signataires du présent Protocole, reconnaissant qu'ils ont le devoir, aux termes du chapitre I de la Convention de La Haye, d'exercer sur la production, la distribution et l’exportation de l’opium brut, un contrôle suffisant pour arrêter le trafic illicite, s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher complètement, dans un délai de icinq ans à dater de ce jour, que la contrebande de l’opium ne constitue un obstacle sérieux à là suppression effective de l’usage de l’opium préparé dans les territoires où cet usage est temporairement autorisé.
La question de savoir si l'engagement mentionné à l’articla I à été complètement exécuté sera décidée, à la fin de ladite période de cinq ans, par une Commission qui sera constituée par le Conseil de la Société des Nations.
Le présent Protocole entrera en vigueur, pour chacun des Etats signataires, en même temps que la Convention relative aux stupéfiants, signée à la date d'aujourd'hui. Fa
si Les articles 83 et 35 de la Convention sont applicables au présent Protocole.
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LISTE DES ETATS
ADHÉSIONS Au 1°" Janvier 1927
ALBANIE ALLEMAGNE AUTRICHE BELGIQUE BRÉSIL EMPIRE BRITANNIQUE CANADA AUSTRALIE UNION SuD-AFRICAINE NOUVELLE ZÉLANDE INDE ETAT LIBRE D'IRLANDE BULGARIE Cart CuBa DANEMARK ESPAGNE FRANCE (*) GRÈCE HoNGRIE JAPON LETTONIE LuxEMBoUuRG Pays-Bas J'ERSE POLOGNE PorTUGAL YouGOSLOVAQUIE SIAM SOUDAN SUISSE TCHÉCOSLOVAQUIE UruGuay
ADHÉSIONS Au 1 Janvier 1927
RATIFICATIONS » Au 1°" Janvier 1927
ETAT DE SARAWAK BaxHamas VILLE LIBRE DE DANTZIG RéPugc. DOMINICAINE
EGyptE EMPIRE BRITANNIQUE SANT-MARIN ROUMANIE AUSTRALIE SALVADOR
UN1oN SUD-AFRICAINE NouvELLE ZÉLANDE INDE
() A la session du Conseil de la S. D. N. de Mars 1927, le représentant de la France a fait savoir que la convention votée par le Parlement allait être incessament ratifiée.
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